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1. UN LIVRE RÉSOLUMENT OPTIMISTE

La première édition de « Peut-on lutter contre l’échec scolaire ? », datée de 1996, a assurément marqué ceux qui s’intéressent au fonctionnement des systèmes éducatifs. L’ouvrage de Marcel Crahay a même constitué pour nous une sorte de livre de chevet, c’est-à-dire un livre qui nous accompagne pendant des années, avec lequel on entretient une relation particulière, sur lequel on revient fréquemment, inlassablement, et dont on a l’impression de ne jamais épuiser le contenu. Son livre a eu une influence importante sur nos travaux et nos orientations professionnelles et scientifiques. C’est dire l’honneur qui est le nôtre de pouvoir écrire quelques lignes à propos de cette nouvelle édition.

Le titre accrocheur résonne à la fois comme un signal d’alarme et une provocation. Pour les acteurs engagés dans le domaine de l’éducation, « Peut-on lutter contre l’échec scolaire ? » pourrait apparaître comme une question saugrenue, tant elle semble opposer une fatalité à l’idée même qui anime largement ces acteurs, celle de la réussite de tous les élèves. Le lecteur est ainsi interpellé : si la question se pose, c’est que le problème est profond et échapperait en partie à la volonté. De surcroît, si elle se pose à nouveau vingt ans plus tard, peut-on alors encore lutter contre l’échec scolaire ? Cela renvoie à un sentiment que connaissent bien les observateurs et les spécialistes de l’éducation : celui de la lenteur des évolutions et de l’absence de mémoire des systèmes éducatifs.

Cependant, le livre n’est pas pessimiste, bien au contraire. Le message consiste précisément à affirmer que l’échec scolaire n’est pas une fatalité. Ce n’est pas une donnée en soi, ni un phénomène qui toucherait inexorablement une partie des élèves. Non, l’échec scolaire est une construction, le produit de comportements, de croyances, d’habitudes, etc. Pour preuve notamment, le redoublement – en quelque sorte, une matérialisation de l’échec scolaire – s’applique de manière très variée selon les pays (chapitre 1). Ces grandes variations ne s’observeraient pas si l’échec scolaire était un phénomène inéluctable, « naturellement » distribué.

L’échec scolaire est donc systémique et doit être appréhendé à travers chaque rouage d’un mécanisme complexe qui interroge le fonctionnement des systèmes éducatifs, jusque dans leurs aspects profondément culturels : c’est l’ambition du livre. En outre, si l’échec scolaire est une construction, alors il est possible de lutter contre, dès lors que l’on pense que les systèmes peuvent être modifiés. Cette idée est donc très optimiste !




2. UNE QUESTION TOUJOURS D’ACTUALITÉ

Pourquoi une nouvelle édition ? Tout n’a-t-il pas été dit ? Le sujet du redoublement n’est-il pas clos ? Sur ce dernier point, c’est sans doute le sentiment que pourraient partager ceux qui suivent les nombreuses études pointant avec constance l’inefficacité de cette pratique.

En effet, déjà en 2004, pour la préparation des débats du Haut Conseil de l’évaluation de l’école (Hcéé) sur la question du redoublement, nous avions contribué à un dossier dont le titre – « Nouvelles analyses, mêmes constats » (Cosnefroy & Rocher, 2005) – indiquait clairement que les leçons anciennes étaient confirmées à travers l’analyse de données nouvelles. L’avis du Hcéé était d’ailleurs sans appel : le redoublement est inefficace, inéquitable et stigmatise les élèves (HCéé, 2004). Une dizaine d’années plus tard, la conférence de consensus portant sur le sujet du redoublement arrivait aux mêmes conclusions (Cnesco, 2015).

Malgré tout, le redoublement reste une « pratique profondément ancrée dans le système éducatif français » (HCéé, 2004). C’est pourquoi le HCéé préconisait une « mesure radicale » : « Il faudrait que les moyens, dégagés jusqu’ici par la prise en compte des redoublants au même titre que les autres élèves lors de l’allocation des dotations aux écoles et aux collèges, ne soient plus attribués qu’à l’issue de la négociation d’un projet alternatif prévoyant d’autres mesures de lutte contre les difficultés des élèves. ». Dans un contexte général de maîtrise des dépenses publiques, le redoublement pourrait ainsi servir de levier à l’économie de moyens, en proposant des solutions d’accompagnement, moins onéreuses et plus efficaces.

C’est dans cet esprit que les taux de redoublement ont continué leur chute en France, chute qui s’est même accélérée depuis 2005, comme cela est montré dans le premier chapitre de cet ouvrage. Mais au-delà de la politique volontariste et des décrets, de manière plus générale, les conclusions de la recherche se sont diffusées dans le monde éducatif. Les résultats très médiatisés de PISA ont également joué leur rôle : « la France championne du monde des redoublements » pouvait-on lire en une des journaux en 2005, à la sortie du rapport annuel de l’OCDE Regards sur l’éducation. PISA a également permis de pointer les écarts de performances très impressionnants chez les élèves français de 15 ans, entre ceux qui ont redoublé et ceux qui n’ont jamais redoublé.

Cependant, même si les taux de redoublement ont diminué – et il faut s’en réjouir –, la pratique reste massive, même en France où la baisse est la plus spectaculaire : environ un élève sur cinq a redoublé au moins une fois à l’âge de 15 ans. Plus inquiétant, comme le montre le chapitre 1, dans la Fédération Wallonie-Bruxelles (ex. Communauté française de Belgique), les taux de retard ont quant à eux progressé depuis le début des années 2000 et, à 15 ans, près d’un élève sur deux aujourd’hui a redoublé au moins une fois !

Bref, la question est toujours très actuelle et on ne peut qu’être frappé par une telle dissonance opposant des résultats de la recherche qui condamnent le redoublement à une pratique toujours vive.




3. PLUS QU’UNE NOUVELLE ÉDITION, UN NOUVEAU LIVRE

Si la question est ancienne, le livre est nouveau.

Tout d’abord, par rapport à l’édition de 1996, le livre est désormais écrit à plusieurs mains. Des auteurs, pour la plupart bien connus dans le monde francophone de la recherche en éducation, sont venus enrichir l’ouvrage. Leurs profils variés contribuent à faire de cet ouvrage un livre réellement interdisciplinaire.

Si ce nouvel opus reprend des apports fondamentaux, par exemple l’effet Posthumus sur lequel nous revenons plus loin ou bien certaines études ayant fait date, il s’est considérablement enrichi de nouvelles références. En vingt ans, de nombreuses recherches ont été réalisées, notamment sur les effets du redoublement, et l’ouvrage en rend compte de manière détaillée. De nouvelles perspectives sont également ouvertes, avec par exemple une conceptualisation des effets du redoublement sur les attitudes des élèves, envisagée sous l’angle nouveau des stéréotypes. En outre, des données supplémentaires ont fait leur apparition, provenant des évaluations internationales ou bien des organismes statistiques nationaux. Une réexploitation fine de ces données a été menée, afin d’actualiser les analyses. Enfin, et c’est un point très important, les auteurs eux-mêmes ont conduit un ensemble de recherches dont ils font état. Elles portent en particulier sur les enseignants, leurs pratiques, leurs conceptions, leurs croyances. Ce dernier point est sans doute celui qui est le plus largement revisité par rapport à l’édition de 1996, et constitue une étape importante : comprendre les mécanismes sous-jacents et agir dessus.

En effet, l’ouvrage – bien que très armé d’un point de vue conceptuel – ne propose pas une théorie, mais adopte une approche pragmatique. La nouvelle édition présente d’ailleurs celle de 1996 comme un manifeste, alors qu’en 2019 des pistes d’actions sont imaginées et expérimentées, à travers des « recherches-action », sur la formation des enseignants en particulier. En ce sens, le livre de 2019 répond de façon concrète à celui de 1996 qui affichait pour ambition de « contribuer de façon significative à la lutte contre l’échec scolaire » (édition 1996, page 7).




4. LA SCIENCE DANS TOUS SES ÉTATS

Bien que très différentes, les deux éditions ont cependant des socles communs importants. En particulier, elles s’appuient sur un corpus scientifique solide et diversifié.

En 1996, Marcel Crahay fustigeait le règne de l’opinion sur les faits, largement présent pour lui dans le champ de l’éducation : « L’éducation reste, trop souvent encore, affaire de bon sens, à moins que ce ne soit l’avis d’un quelconque gourou qui fasse autorité. » (page 23). Ce reproche n’est visiblement plus d’actualité dans l’édition de 2019. L’idée qu’une approche scientifique puisse dominer dans le domaine de l’éducation a-t-elle à ce point progressé depuis vingt ans, pour que ce ne soit plus un sujet aujourd’hui ? Nous voulons le croire.

Un autre aspect est sans doute révélateur : dans l’ouvrage de 1996, l’auteur s’interroge sur le champ disciplinaire dans lequel s’inscrirait l’ouvrage, quelque part entre la psychologie et la sociologie, avant d’opter au final pour les sciences de l’éducation. Le questionnement sur le positionnement disciplinaire a disparu dans l’ouvrage de 2019, ce qui de notre point de vue est très bon signe et révèle sans doute des convergences disciplinaires qui apparaissent plus évidentes aujourd’hui qu’hier et ne nécessitent pas de justifications. C’est une grande force des deux ouvrages que de mêler différentes traditions académiques, différentes perspectives. C’est encore plus frappant dans cette nouvelle édition, qui propose un panachage impressionnant d’approches, de méthodes et de données, complémentaires les unes des autres. Les sources sont multiples : départements statistiques, comparaisons internationales, recherches ad hoc, etc. Les méthodologies sont variées : études descriptives, expérimentales, quasi-expérimentales, etc. Le quantitatif est souvent complété par le qualitatif : il n’est pas rare que des verbatims succèdent à des tableaux statistiques. Chaque question semble ainsi s’appuyer sur le corpus de données et de méthodes le plus adapté.




5. LA STATISTIQUE À L’HONNEUR

Ayant une sensibilité particulière sur les aspects statistiques, qu’il nous soit permis de souligner la grande qualité des analyses conduites dans cette nouvelle édition. Les méthodes employées sont robustes et variées : analyses factorielles, modèles en classes latentes, modèles multiniveaux, etc. Certaines d’entre elles n’étaient d’ailleurs pas ou peu développées il y a vingt ans. Leur emploi permet d’éclairer les données sous un nouveau jour. En outre, les nombreux encadrés méthodologiques qui parsèment l’ouvrage sont tous extrêmement clairs et permettront aisément aux néophytes de comprendre les fondements de chaque méthode, ainsi que leurs intérêts respectifs.

Cette grande maîtrise des techniques statistiques est à mettre en avant, car elle est malheureusement encore assez rare dans le monde francophone de la recherche en éducation. Gageons que l’ouvrage fera naître des appétences en statistique !




6. LA COMPARAISON INTERNATIONALE COMME RÉVÉLATEUR

En 1996, PISA n’existait pas et la « starification » des évaluations internationales n’avait pas débuté. En vingt ans se sont développés de nombreux instruments, à travers les données fournies par Eurydice, l’IEA ou l’OCDE. Des comparaisons temporelles sont maintenant possibles, ce qui n’était pas le cas en 1996. L’édition de 2019 exploite très bien toute la richesse de ces données nouvelles, en conduisant à la fois des analyses de cas mais également des analyses statistiques macroscopiques.

Comme évoqué précédemment, le recours aux données internationales permet tout d’abord de démontrer le caractère relatif de l’échec scolaire : il procède d’une construction et ne s’impose pas comme une fatalité. En mettant en lumière des modes de fonctionnement différents, les comparaisons internationales sabordent l’idée de l’inéluctabilité de certaines pratiques.

En effet, pour encore nombre d’acteurs du monde éducatif, le redoublement reste une pratique sinon efficace, du moins nécessaire, dont on ne pourrait se passer. Par exemple, le redoublement serait nécessaire pour réduire l’hétérogénéité du niveau des élèves et permettre les conditions de l’enseignement. Or, il est des pays où le redoublement est exceptionnel, voire interdit, et où l’on favorise le passage automatique à la classe supérieure. Ces pays sont-ils pour autant moins efficaces et plus inégalitaires ? La mise en exergue de quelques cas, comme la Finlande ou le Japon, permet facilement de montrer qu’il n’en est rien. Bien entendu, le simple fait que la Finlande ou le Japon soient plus performants et plus équitables en termes de résultats des élèves que la France ou la Belgique ne suffit pas à condamner le redoublement : de nombreux facteurs entrent en jeu dans le niveau de performance et le degré d’équité d’un pays (facteurs économiques, sociaux, culturels, etc.). En outre, la politique de promotion automatique s’inscrit dans un ensemble plus global, impliquant une organisation différente du système scolaire, organisation qui elle-même peut sensiblement varier entre deux pays adeptes du passage automatique, comme c’est le cas pour la Finlande et le Japon dont les systèmes scolaires sont très différents sur bien des aspects. Ainsi, il est impossible d’affirmer que les compétences des élèves finlandais ou japonais seraient moins bonnes si une partie d’entre eux avait redoublé. De la même manière, on ne peut pas se déterminer sur l’évolution des compétences des élèves français si l’on supprimait brusquement le redoublement.

Cependant, les évaluations internationales permettent d’affirmer, et c’est là un résultat important, que le redoublement n’est pas la réponse ad hoc pour traiter la difficulté scolaire. À ceux qui pensent qu’il vaut mieux maintenir un enfant plutôt que de le « noyer » dans la classe supérieure où ses difficultés risquent de s’aggraver, un modèle « alternatif » leur est fourni par les pays qui favorisent le passage automatique et dans lesquels on n’observe pas plus d’élèves en difficulté qu’ailleurs, sinon moins.

Ce premier aspect est primordial et moins anodin qu’il n’en a l’air : la comparaison internationale sert de révélateur. L’étape suivante est de parvenir à identifier des éléments explicatifs des différences observées entre pays.




7. UNE QUESTION DE CULTURE

Peut-on trouver des dénominateurs communs entre pays où se produisent des phénomènes similaires ?

Dans plusieurs pays, les taux de redoublement diminuent, mais en Fédération Wallonie-Bruxelles (FW-B) et en Autriche, ils ont augmenté depuis le début des années 2000. Comment expliquer ces variations ? L’étude proposée dans le chapitre 1 montre qu’il ne se dégage pas de lien très clair entre l’évolution des taux de redoublement et la manière dont sont organisés les systèmes éducatifs (hors promotion automatique évidemment). La sévérité des règlementations en cours n’apparaît pas non plus comme un facteur déterminant. Chaque situation est singulière.

À ce titre, les études de cas livrées dans le chapitre 1 sont instructives. Dans le cas de la FW-B, elle montre l’inefficacité des décrets en matière de réduction des taux de redoublements. D’autres moyens doivent être employés. En France, la politique adoptée a porté ses fruits, mais elle est sans doute difficilement exportable dans un système organisé de façon décentralisée. À Genève, une analyse plus fine fait apparaître des cultures très différentes dans le primaire et le secondaire. Enfin au Luxembourg, la baisse constatée ne trouve pas d’explication très affirmée… Il est ainsi difficile d’appréhender, d’un pays à l’autre, les différences d’évolution en matière de redoublement, et donc d’espérer pouvoir tirer des enseignements sur une politique à mener. Ce serait une question de culture, notion fréquemment convoquée au fil des pages.

L’édition de 1996 abordait déjà les comparaisons internationales avec lucidité : va-t-on pouvoir identifier les manières optimales d’organiser un système éducatif ? « Il faut d’emblée décevoir le lecteur : le présent ouvrage n’apporte pas de réponses définitives à cette ambitieuse question ». (page 22)

Comme les auteurs le soulignent, il serait intéressant de développer plus avant des études de cas pour comprendre les mécanismes qui opèrent différemment dans chaque pays et qui échappent pour l’instant à l’analyse.




8. DE NOMBREUX ÉLÉMENTS À CHARGE

Au-delà de l’étude de cas, une deuxième approche complémentaire est celle, plus quantitative, de l’analyse statistique macroscopique, qui repose sur des corrélations établies entre différentes variables caractérisant les pays.

Dans cet esprit, le chapitre 2 livre une étude très fouillée, à partir des données de PISA et de PIRLS. Si l’on tente un résumé succinct de ces analyses très complètes : la corrélation des taux de retard avec le niveau des élèves est négative, elle est positive avec le déterminisme social, négative avec le nombre d’élèves résilients, et positive avec la ségrégation entre établissements scolaires. En revanche, il est difficile de tirer des enseignements probants sur les pays dont le taux de retard a baissé : leurs indicateurs de performance ont varié de façon différente.

Bien entendu, ces analyses font apparaître des tendances générales et non des liens déterministes. Elles ne permettent pas de déduire directement des relations de cause à effet. Comme l’indiquait Torsten Husén, un des pères fondateurs de l’IEA et des évaluations internationales, à propos de la première grande enquête comparative sur les mathématiques : « il doit être clairement établi que la manière dont est conçue cette étude ne permet pas de confirmer l’existence de relations causales »1 (Husén, 1967). Cependant, si les analyses corrélationnelles n’autorisent pas à trancher définitivement sur les effets de la pratique du redoublement, elles fournissent un faisceau d’éléments à charge montrant que les pays pratiquant le redoublement ont tendanciellement de moins bons résultats et sont plus inégalitaires. Cela ne constitue pas une preuve définitive mais les éléments à charge sont accablants.




9. LES EFFETS : DE QUOI ET SUR QUI ?

Les comparaisons internationales parviennent à dégager des tendances macroscopiques, mais elles ne répondent pas directement à la question de l’impact du redoublement sur les élèves et leurs résultats. Le redoublement permet-il de traiter efficacement la difficulté scolaire ? Quels en sont les effets ? De nombreuses études ont abordé cet aspect et le présent livre y consacre un chapitre entier (le 3), fortement renouvelé, au regard d’études plus récentes ayant été conduites depuis la première édition.

Avant tout, il convient certainement de s’interroger sur le terme « effets » qui invite à traiter la question sous un angle que l’on pourrait qualifier de médical, où l’impact du redoublement sur la réussite scolaire serait appréhendé comme l’effet d’un traitement sur la santé des patients concernés. Outre d’épineux problèmes de méthodes abordés plus loin, cette conception interroge car, dans le cas du redoublement, la nature même du « traitement » est ambiguë et rend la question des « effets » plus complexe. Le redoublement est avant tout une pratique : à notre connaissance, il n’y a pas de conception théorique affirmée du redoublement comme moyen de lutte contre l’échec scolaire, au-delà de la simple idée de réitérer la même année d’enseignement. L’effet escompté provient du fait que le redoublant tirerait profit de cette année supplémentaire pour rattraper son retard et reprendre le chemin des progressions attendues.

Mais les conditions du redoublement sont rarement précisées, comme pourraient l’être celles d’un protocole de soin ou d’une méthode pédagogique. En premier lieu, la décision de redoublement laisse place à une part d’arbitraire très importante à la fois au niveau de l’élève, de sa famille, de son établissement, de sa classe, etc. Puis, la manière dont se déroule le redoublement n’est pas spécifiée de façon univoque. À chaque élève son redoublement. Dès lors, la mesure des effets du redoublement porte sur une action très variable selon les individus et les contextes, et aux contours assez mal définis.

En outre, les effets eux-mêmes sont potentiellement multiformes étant donné les diverses fonctions remplies par le redoublement (Draelants, 2008) : instrument de sélection des élèves, garant de l’idéal méritocratique, pratique visant à réduire l’hétérogénéité des classes, moyen d’asseoir l’autorité des enseignants, etc. Le redoublement touche ainsi à de nombreux aspects du système éducatif. Il est donc à craindre que les effets sur la réussite scolaire n’affectent pas seulement les redoublants eux-mêmes, pris individuellement, mais soient plus globaux. Un exemple : quid des effets du redoublement sur ceux qui ne redoublent pas, c’est-à-dire sur ceux qui échappent à ce qui peut être perçu comme une « punition » ?




10. PAS DE MÉTHODE MIRACLE

On le voit, il peut sembler quelque peu artificiel d’aborder la question des effets du redoublement sur la réussite scolaire, dans la même optique que celle des effets d’une méthode d’apprentissage ou d’un dispositif pédagogique, dont les objectifs et les modalités seraient clairement définis. En dépit de ce qui vient d’être énoncé, si l’on envisage le redoublement comme un « traitement » éclairé de la difficulté scolaire au niveau individuel, de redoutables difficultés méthodologiques se présentent pour en mesurer les effets.

À l’évidence, il ne suffit pas de comparer les performances des élèves ayant redoublé avec celles des élèves n’ayant pas redoublé. Nous serions alors leurrés par un « biais de sélection », puisque les élèves ayant redoublé sont – par définition – différents des autres, selon des caractéristiques – observables et non observables – liées à leurs performances scolaires et à leurs progrès futurs. La méthode idéale n’est pas réalisable : il faudrait comparer la réussite scolaire d’un élève ayant redoublé avec sa réussite s’il n’avait pas redoublé. Si l’approche expérimentale permet théoriquement de résoudre ce problème (en proposant ces deux alternatives à deux échantillons équivalents d’élèves), en l’espèce elle pose de sérieux soucis déontologiques. Ces difficultés méthodologiques sont remarquablement bien décrites dans le chapitre 3.

Nous sommes donc condamnés à comparer les élèves ayant redoublé avec des élèves « jumeaux », c’est-à-dire ayant les mêmes caractéristiques mais n’ayant pas redoublé, par exemple au moyen de méthodes dites de matching, qui consistent à apparier des élèves – redoublants et non redoublants – selon un ensemble de caractéristiques et à observer leurs écarts de réussite. Cependant, ces méthodes reposent sur l’hypothèse que les variables observées captent – en grande partie – les différences entre les deux groupes d’élèves, et que la décision de redoublement résulte alors d’un processus aléatoire indépendant des caractéristiques des élèves. Or, certaines variables inobservées ont pu jouer dans la décision de redoublement, et ces variables (dites endogènes) sont susceptibles d’expliquer de moins bonnes performances futures, indépendamment du fait que l’élève redouble ou pas. Issues de travaux en économétrie, des techniques statistiques ont été proposées pour résoudre cette difficulté et ont été appliquées récemment à la problématique du redoublement, par exemple, le recours à des variables instrumentales. Cependant, ces méthodes reposent sur des hypothèses parfois invérifiables.




11. DES CONCLUSIONS NUANCÉES MAIS CONFIRMÉES

Prenant en compte ces difficultés, de nouvelles analyses ont été conduites depuis 1996. Des méta-analyses plus rigoureuses nuancent les résultats et révèlent des effets globalement nuls ou faiblement négatifs, en se concentrant sur les études qui tentent de réduire le problème de biais de sélection, par la prise en compte des différences initiales de niveaux entre redoublants et non-redoublants.

En outre, des travaux plus récents, issus de la littérature économétrique, révèlent des effets positifs, mais seulement à court terme. Cependant, comme le rappellent les auteurs du chapitre 3, certaines de ces études sont réalisées dans des contextes très spécifiques. Ainsi, la décision de redoublement est parfois liée à la réussite des élèves à des tests standardisés. Dans ce cas, l’effet du redoublement est positif à court terme pour un élève situé « à la limite » du score-seuil mais s’estompe ensuite. Loin de la situation française, ces études montrent cependant qu’il ne serait sans doute pas plus efficace de simplement standardiser les décisions de redoublement.

Le chapitre 3 est très complet et aborde également des questions connexes : quid des effets du redoublement avec remédiations ? Quid du fait de retarder l’entrée au primaire ? Quid du lien entre redoublement et décrochage ? Etc.

En 1996, cette partie s’achevait par la question : « peut-on encore croire aux vertus du redoublement ? » (page 190) et la réponse était très clairement non. En 2019, les résultats sont présentés comme plus nuancés, plus complexes. Mais au final, il reste difficile de trouver des effets très positifs au redoublement, l’idée générale étant que lorsqu’ils sont positifs c’est de courte durée. La littérature scientifique sur les effets du redoublement reste donc globalement convergente : le redoublement n’est pas efficace du point de vue du progrès des élèves et constitue une mauvaise réponse à la question du traitement de la difficulté scolaire.




12. LA DOUBLE PEINE

Au-delà des effets sur les acquis eux-mêmes, des effets induits sont susceptibles de jouer négativement, comme ceux qui concernent l’impact sur la motivation des élèves que de nombreuses études ont pointés, déjà en 1996 : incompréhension de la part des élèves, loi du silence, dévalorisation, autant d’éléments qui impactent en retour les futurs apprentissages. Par ailleurs, les élèves redoublants sont victimes de discrimination. Le chapitre 4 rappelle utilement que les enfants intègrent très tôt, dès le début du primaire, des stéréotypes et en subissent des effets négatifs. Les élèves redoublants sont clairement l’objet de stéréotypes négatifs qui exercent sur eux une pression importante, en particulier en situation d’évaluation, ce qui affecte négativement leurs résultats.

Au passage et de façon anecdotique, notons que l’édition de 1996 parlait de doublement et non de redoublement, ce qu’un dictionnaire aurait pointé comme un régionalisme. Cependant, quelle étrangeté que la langue française ait ajouté ce « re » inutile et insistant, comme si précisément il fallait bien faire comprendre qu’il s’agissait de quelque chose de grave…

Sur la question de la stigmatisation, l’édition de 2019 adopte un nouvel angle, inspiré de la psychologie sociale, en ayant recours au concept de menace de stéréotype : les comportements des redoublants seraient influencés par la croyance qu’ils ont du potentiel regard négatif que l’on peut porter sur eux. Leurs performances en seraient ainsi altérées. Le mécanisme est décrit de manière plus fine : le redoublement a certes un effet négatif sur les dimensions socioaffectives, mais il ne serait pas totalement direct, il serait dû en partie à la menace de stéréotype. Les hypothèses sont intéressantes, mais comme l’indiquent eux-mêmes les auteurs, des recherches doivent être développées sur le sujet. Une question méritera sans doute une attention particulière : dans une situation de diminution des taux de redoublement, les élèves qui redoublent ne seront-ils pas encore plus stigmatisés et affectés négativement ? Comme pointé dans le chapitre 4, en situation de minorité, la menace de stéréotypes joue un rôle encore plus important.




13. LA CONNAISSANCE CONTRE LA CROYANCE

À ce stade, la question est claire : pourquoi persévérer dans une pratique dont on sait qu’elle produit des effets délétères ?

En fait, si le redoublement persiste, c’est qu’il s’inscrit dans un système de fonctionnement dans lequel les acteurs croient en son efficacité. Ce système renvoie en réalité à la notion plus générale de culture, et en particulier la culture de l’évaluation et de l’échec, telle que dénoncée par Marcel Crahay en 1996 et reprise ici. C’est la thèse du chapitre 5, qui implique de tester de nombreuses hypothèses sur le thème de l’adhésion au redoublement des différents acteurs : élèves, parents et en particulier enseignants.

Ce chapitre occupe une place importante dans l’ouvrage et a beaucoup évolué depuis l’édition de 1996, en centrant le propos sur le concept de croyance. De nouvelles recherches ont été conduites, dans différents contextes, en Belgique, en Suisse et en France, qui permettent d’interroger les croyances selon différentes perspectives.

Les auteurs interrogent d’abord la structure de ces croyances, qui concernent les enseignants en fonction mais également, de manière très intéressante, les enseignants en formation initiale, avant qu’ils ne débutent leur carrière. Pourquoi les enseignants croient-ils en l’efficacité du redoublement ? Un questionnaire a été développé et validé psychométriquement. Plusieurs dimensions sont identifiées et des échelles peuvent être construites, ce qui constitue une avancée tout à fait significative. Il ressort des études présentées que les croyances sur le redoublement ne seraient pas liées aux conceptions que les enseignants peuvent avoir de l’intelligence, du développement de l’enfant ou de la pédagogie par exemple. Comme le résument les auteurs : il y a ceux qui y croient et ceux qui n’y croient pas.

Néanmoins, et c’est une découverte importante, le niveau de connaissance des recherches scientifiques sur le redoublement semble jouer sur l’adhésion des enseignants. Autrement dit, le niveau de connaissance ferait baisser les croyances en les bienfaits du redoublement. Forts de ce constat, les auteurs n’en restent pas là : des expérimentations montrent que des actions de formations, apportant des connaissances scientifiques, peuvent faire évoluer les croyances sur le redoublement. Voilà une excellente nouvelle, très prometteuse, donnant une couleur particulière à l’édition de 2019, qui révèle des transformations réussies de la recherche en l’action.




14. LE CÔTÉ OBSCUR DE L’ÉVALUATION

Au-delà des croyances sur le redoublement, l’ouvrage s’attaque, comme en 1996, au sujet fondamental des conceptions et des pratiques des enseignants en matière d’évaluation. L’ouvrage pointe ainsi les deux visages de l’évaluation : la face lumineuse qui éclaire et soutient l’action pédagogique, et le côté obscur qui conduit à hiérarchiser les élèves et à traiter leurs différences en créant de l’échec scolaire.

Le dernier chapitre rappelle ainsi très utilement les fonctions multiples assignées à l’évaluation, en distinguant deux formes qui doivent être combinées pour conduire le maximum d’élèves vers la réussite : l’évaluation formative et l’évaluation sommative à référence critériée. Malheureusement, c’est souvent l’évaluation normative qui est privilégiée, c’est-à-dire l’évaluation comme moyen de classer les élèves entre eux, sans référence préalable ou absolue.

Les auteurs sont clairs : « Pour nous, l’ennemi à terrasser, c’est l’évaluation normative ».

Ils décrivent, comme en 1996, la loi de Posthumus, du nom du chercheur ayant montré que les enseignants ont inconsciemment tendance à produire une distribution gaussienne des résultats obtenus au sein de leurs classes. Ce phénomène, que d’autres appellent la « constante macabre », conduit ainsi à considérer des élèves en situation d’échec, de manière relative et indépendante de critères objectifs de maîtrise.

La décision de redoublement laisse ainsi la place à une part d’arbitraire très importante : le fait que les enseignants jugent leurs élèves de façon normative, à l’aune de leur classe, a des implications directes sur l’équité de la décision de redoublement : d’une classe à l’autre, des élèves seront amenés à redoubler et d’autres non, alors qu’ils présentent des niveaux d’acquisition similaires.

Peut-on faire bouger les lignes ? Là encore, l’ouvrage relate les résultats de recherches récentes et appliquées. Elles montrent d’abord que les enseignants font la distinction entre évaluation formative et normative. Néanmoins, le concept d’évaluation sommative critériée est appréhendé de manière contrastée selon les systèmes : les futurs enseignants du canton de Genève en ont une vision claire alors que cette forme d’évaluation est absente des représentations des enseignants en fonction en FW-B. Cependant, à nouveau, la bonne nouvelle est que ces conceptions sont modifiables par des actions de formation. Il est ainsi permis d’espérer des évolutions de conceptions et de pratiques sur la question de l’évaluation et donc sur celle du redoublement.




15. POUR UNE CULTURE ÉCLAIRÉE DE L’ÉVALUATION

La question du redoublement touche à bien des aspects des systèmes éducatifs. Elle interroge les représentations des acteurs, qui ont intégré dans leurs pratiques des croyances en contradiction avec les résultats de la recherche. Mais elle pose des questions plus fondamentales comme : un système scolaire peut-il exister sans échec ? La réponse à cette question renvoie à des conceptions plus profondes sur l’éducation. Comme il est dit dans l’ouvrage, d’une certaine manière, s’intéresser à l’échec scolaire, c’est avant tout s’intéresser aux enseignants, à leurs représentations et leurs pratiques, et moins aux élèves eux-mêmes.

Cette nouvelle édition insiste ainsi grandement sur la notion de culture. Mais comment agir sur une culture, comment la faire évoluer ? Si cela peut sembler difficile, l’ouvrage montre que des actions de formation peuvent être efficaces pour changer les représentations, lutter contre les croyances et au final modifier les pratiques. C’est un apport très important de l’ouvrage, de notre point de vue.

Nous terminerons en insistant avec les auteurs, sur le changement profond qui reste à opérer en matière de pratiques évaluatives. Le développement d’une culture éclairée de l’évaluation, basée sur des critères harmonisés, fiables et objectifs, indépendants de la subjectivité de jugements normatifs, est impératif. Le recours à des instruments standardisés, construits scientifiquement, intégrés dans les pratiques, en tant qu’outils professionnels et non en tant qu’instruments de classement, nous apparaît également indispensable afin de favoriser des jugements éclairés et équitables sur les difficultés que peuvent rencontrer les élèves, et leur apporter ainsi des réponses adaptées. Les programmes d’évaluations nationales et internationales auxquels nous contribuons, participent selon nous au développement de cette culture.

Pour conclure, il est grand temps que les pistes ouvertes par cet ouvrage soient considérées à leur juste mesure, dans l’espoir de faire naître des pratiques nouvelles, au service de la réussite de tous les élèves.
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1. 1996, UN MANIFESTE POUR LUTTER CONTRE L’ÉCHEC SCOLAIRE

En 1996, date de sa première édition, le livre Peut-on lutter contre l’échec scolaire ? se voulait un Manifeste. Car la question posée en titre était oratoire. Le message du livre consistait à affirmer haut et fort qu’il est possible de lutter contre l’échec scolaire. L’éradiquer sans doute pas ; le réduire fortement, assurément.

Ce Manifeste engagé principalement contre le redoublement se fondait sur les données scientifiques disponibles à l’époque2. Au cœur de ce Manifeste, plusieurs thèses centrales étaient défendues :


	1. Les échecs scolaires et, partant, les redoublements sont pour l’essentiel la résultante de décisions prises par les enseignants, décisions fondées sur un jugement porté sur les performances des élèves (celles-ci étant évaluées selon un schéma normatif visant à les classer dans le cadre d’une hiérarchie d’excellence) et leurs comportements en classe.


	2. Ces décisions reposent sur une certaine conception de l’évaluation des élèves, conception sous-tendue par ce qu’il est coutume de nommer la loi de Posthumus consistant à croire que, dans toutes les classes, il y a un petit nombre de « bons » élèves, un grand nombre de « moyens » et quelques élèves « faibles », ainsi que par une série de croyances amenant les enseignants à croire aux bienfaits du redoublement.


	3. Or, d’une part, la loi de Posthumus correspond à une conception normative de l’évaluation qui est, selon nous, contestable, et, d’autre part, la croyance dans les vertus du redoublement ne dispose pas de preuves empiriques qui permettraient d’en faire une certitude. Au contraire, le recensement des nombreuses études quasi expérimentales menées à ce propos tend à faire douter de son efficacité : il arrive souvent que les élèves faibles qui répètent une année primaire progressent moins rapidement que leurs pairs, également faibles, qui sont promus. De surcroît, les redoublants sont stigmatisés et tendent à perdre confiance dans leur capacité à réussir à l’école.


	4. Renforçant la démonstration des études quasi expérimentales, les études internationales des systèmes éducatifs montrent que les pays où le redoublement n’est pas ou peu pratiqué ne subissent pas la baisse de niveau dont le spectre est régulièrement brandi par ceux qui veulent conserver l’école en son état.


	5. En définitive, certains pays (Belgique, France, Luxembourg, etc.) sont imprégnés d’une culture de l’échec considérant en quelque sorte que, si certains élèves n’échouent pas, la réussite des autres perd de sa saveur. Cette culture de l’échec n’est pas universelle. Bien plus, elle paraît contre-productive : les pays les moins sélectifs et, de ce fait, les plus égalitaires tendent à faire partie des systèmes éducatifs les plus performants.




Qu’en est-il un peu plus de vingt années plus tard ? Cette question se décline à deux niveaux : celui des recherches et celui de ce qui s’est passé sur le terrain scolaire. Notre objectif sera de les articuler afin de favoriser l’évolution des politiques éducatives, des croyances et pratiques en s’appuyant sur des informations solides tirées des recherches.

Qu’en est-il de l’état des recherches relatives à l’échec scolaire ? Qu’apportent aujourd’hui les études internationales qui se sont fortement développées depuis 2000, notamment avec PISA ? Dans quels sens ont évolué les études comparant l’évolution des élèves faibles qui redoublent et de ceux qui ne redoublent pas ? Que sait-on aujourd’hui à propos des croyances des enseignants, des parents et des élèves concernant cette pratique ? La conceptualisation du processus évaluation-régulation a-t-elle évolué et, si oui, dans quel sens ? Etc.

Notre Manifeste visait principalement la Communauté française de Belgique – désormais, rebaptisée la Fédération Wallonie-Bruxelles (FWB) –, la France et le Grand-Duché de Luxembourg, des systèmes gangrenés de façon importante par le fléau de l’échec scolaire ; le canton de Genève était également ciblé vu l’ampleur de son engagement politique et scientifique pour lutter contre ce fléau. Il est logique de s’interroger sur l’évolution des systèmes éducatifs visés par ce Manifeste. Ont-ils changé depuis l’ouvrage de 1996 ? Des politiques d’action publique ont-elles été mises en œuvre afin de lutter contre l’échec scolaire et, si oui, ont-elles engendré les effets escomptés ?

Ces questions visent principalement les pays mentionnés ci-dessus, mais pas seulement. Il est, en effet, légitime de reprendre la question que posait Paul dès 1997 : « Le redoublement à l’école : une maladie universelle ? » (Paul, 1997). La question est percutante. Elle a directement ou indirectement interpellé les chercheurs, mais aussi les organisations internationales (UNDP, UNESCO, UNFPA, UNICEF & World Bank, 1998) et la Commission européenne. Ainsi, après avoir produit un document intitulé « Améliorer les compétences pour le XXIe siècle »3, la Commission européenne a demandé à EURYDICE de se pencher sur la question. Un rapport couvrant 31 pays (les 27 États membres de l’UE, l’Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Turquie) a été publié sous le titre : Le redoublement dans l’enseignement obligatoire en Europe : réglementations et statistiques (2011). Cette étude d’Eurydice montre que cette pratique varie fortement entre les pays, un constat déjà réalisé en 1996. C’est aussi le constat tiré par Goos, Schreier, Knipprath, De Fraine, Van Damme et Trautwein (2013) dans leur article intitulé « How Can Cross-Country Differences in the Practice of Grade Retention Be Explained ? A Closer Look at National Educational Policy Factors ». Cette question est aussi au cœur du rapport d’Eurydice : outre les statistiques nationales, il explore les réglementations en la matière et s’efforce de déceler d’éventuels liens entre les unes et les autres. Le but des chercheurs d’Eurydice est évidemment d’identifier les réglementations et, plus largement, les politiques d’action publique qui pourraient avoir un effet réducteur sur les taux de redoublement. Ces deux questions – universalité du redoublement et pouvoir des réglementations visant à en limiter la pratique – sont traitées au chapitre 1.




2. À PROPOS DE LA NOTION D’ÉCHEC SCOLAIRE ET DE SA MESURE

Isambert-Jamati (1992) a consacré une intéressante étude à l’émergence du concept d’échec scolaire dans les milieux pédagogiques français. Elle a examiné plusieurs revues à large diffusion et s’est efforcée de repérer quand l’expression « échec scolaire » apparaissait et avec quelle signification. Grosso modo, il faut attendre les années 1960 pour voir apparaître de nombreux articles consacrés à ce thème. Auparavant, il n’est que rarement présent dans les titres des articles. Autre fait intéressant : l’acception du terme a changé. Au début des années 1950, on l’utilisait pour désigner « les enfants que l’on s’attend à voir réussir et qui sont cependant en échec » ; autrement dit, l’échec était le propre des enfants issus de bonne famille qui, destinés à poursuivre des études longues, n’y arrivaient pas. La sociologue française fait justement remarquer qu’au début du XXe siècle, nombreux sont les enfants de milieu populaire qui entament la scolarité primaire et l’abandonnent précocement. Pour ces enfants, on utilise l’expression débilité légère ou l’on n’en parle pas.

Discutant la contribution d’Isambert-Jamati, Hutmacher (1992) souligne que « le recours à la notion d’échec marque un moment de transformation du sens que les gens tendent à donner à des phénomènes par ailleurs connus » (p. 44). Rappelant qu’à la fin du XIXe siècle et au début du XXe siècle, on désignait les élèves en difficulté comme « vicieux, réfractaires, ascolaires, rebelles, asociaux, paresseux ou encore peu doués, inintelligents, débiles », il aboutit à une conclusion apparemment paradoxale : l’apparition de l’expression « échec scolaire » témoigne d’un progrès dans les conceptions pédagogiques. Pour lui,

« L’explication des différences entre élèves […] ne laissait pas place à cette époque à la notion d’échec parce qu’il n’y a pas d’échec tant que l’on ne s’attend pas à une réussite, tant que l’explication renvoie à l’incapacité d’une fraction d’élèves, à des « tares » ou des « déficits » individuels sur lesquels l’école ne se donne pas prise » (Hutmacher, 1992, p. 45).


Plus loin, il précise sa pensée : « L’emploi généralisé de la notion d’échec scolaire pour l’ensemble des élèves en difficulté grave suppose en effet implicitement que l’on s’attend à ce que tous réussissent ou puissent réussir, ou du moins qu’on le souhaite » (p. 46). Autrement dit, si aujourd’hui on s’inquiète de l’importance de l’échec scolaire, c’est parce que l’idéal de la réussite scolaire pour tous s’est imposé. Incontestablement, ceci témoigne d’une évolution rapide des mentalités qui renvoie à la question de la plasticité ou de la faisabilité ou encore de l’éducabilité des individus. Ainsi, comme le souligne encore Hutmacher,

« La généralisation de la notion d’échec […] marque une extension radicale de la représentation que se donnent les sociétés industrielles de la faisabilité des individus par des dispositifs organisés. Dans les écoles et dans les familles, en quelques décennies, on est passé d’une prétention de faisabilité restreinte à une prétention de faisabilité universelle » (p. 48).


Il est aisé de donner une définition théorique de la notion d’échec scolaire. Celle rédigée par de Landsheere en 1992 dans son Dictionnaire de l’évaluation et de la recherche en éducation, reste valable : « Situation où un objectif éducatif n’a pas été atteint » (p. 91). On la retrouve dans les textes officiels de différents pays. En voici un petit échantillon, trouvé sur le site Eurydice4 :


	Belgique : L’échec scolaire se définit en Communauté française par « des objectifs cognitifs non atteints ».


	Angleterre : « The school failure » concerne tout élève qui ne parvient pas à réaliser son « potentiel individuel ».


	Espagne : « El fracaso escolar » s’appréhende par le taux d’échec aux examens et se définit par l’incapacité à « atteindre les objectifs généraux fixés par l’enseignement de base ».


	Italie : « La dispersione scolastica o il fallimento nella scuola » sont considérés comme « l’incapacité à acquérir les connaissances de base » et appréciés par les taux de redoublement et d’abandon.




Par-delà son évidence, cette définition dissimule une question technique difficile : la fixation d’un seuil de césure. Car pour évaluer dans quelle mesure un objectif est atteint, il faut soumettre les élèves à des épreuves ou observer leurs performances dans un certain nombre de situations problèmes. S’il arrive que certains élèves réussissent tous les items de l’épreuve et/ou n’échouent face à aucune situation problème, la majorité d’entre eux ont des scores dont la dispersion est plus ou moins grande selon les cas. Alors, où faut-il mettre la barre ? À 50 % ? À 60 % ?… Dans la « Pédagogie de maîtrise » de Bloom (cf. Crahay, 2012), le seuil de césure ou critère de réussite est situé à 80 %, parfois à 90 %5. Cependant, à la fin de sa définition, de Landsheere (1992) signale qu’il arrive que la césure soit fixée de façon purement arbitraire. Ce qui légitime la question que pose sa fille dans un article de la revue Tribune libre : « La réussite à l’école primaire. Une loterie ? » (De Landsheere, 1989). De surcroît, la réussite ou l’échec des élèves dépend de la difficulté des épreuves ou tâches à résoudre et, comme nous le rappellerons au chapitre 6, on observe à cet égard d’énormes différences selon les classes d’un même système éducatif.

Le problème est déjà fort complexe lorsqu’il faut déterminer le seuil de césure pour une épreuve portant sur une discipline. Sa complication est démultipliée lorsqu’il s’agit de prendre une décision de réussite ou d’échec en fin d’année. À ce moment, il faut tenir compte des différentes disciplines (langue maternelle, mathématique, histoire, géographie, etc.) et des poids différents qui leur sont accordés. Sur quelle base ? À notre connaissance, peu d’études existent à ce sujet. L’observation des écoles révèle à nouveau d’importantes variations à cet égard. Bien sûr, on observe des tendances : priorité de la lecture sur les autres disciplines au début du primaire ; plus de points accordés aux mathématiques et à la langue maternelle qu’à l’histoire ou la géographie dans la filière générale du secondaire. Pourquoi ? On peut penser que la répartition des points entre les disciplines traduit la valeur sociale que l’École et la Société leur accordent en cette époque. Car, en ce domaine, les choses peuvent fortement évoluer au cours des décennies ; il suffit de penser à la place du latin telle qu’elle a évolué dans l’enseignement secondaire au cours des cinquante dernières années. Cette question, que nous ne faisons qu’effleurer, est largement sous-estimée6. En effet, Dutrévis et Toczek (2007) ont montré dans une recherche menée en France, auprès d’élèves et d’enseignants du primaire, que les disciplines scolaires reflètent les stéréotypes de genre véhiculés dans notre société. Ces chercheuses travaillent actuellement sur des données récoltées auprès des élèves du secondaire afin d’examiner si les effets observés au primaire se maintiennent, s’estompent ou, au contraire, augmentent avec l’avancée dans le cursus scolaire (Dutrévis et Toczek). Cette ligne de recherche a évidemment toute sa pertinence car on sait que les stéréotypes de genre, très présents et actifs dans nos sociétés, peuvent conduire les individus qui en sont la cible à obtenir de mauvaises performances dans certaines disciplines et, dans la foulée, engendrer des sentiments de compétence amoindris (par exemple : trop souvent encore, les filles ne se pensent pas mathématiciennes ou scientifiques). Ils peuvent même contaminer les goûts et les aspirations de chacun et donc éloigner de certaines filières ou disciplines des individus qui, pourtant, réunissent toutes les conditions pour exceller dans celles-ci.

Notons encore qu’à l’intérieur d’une même discipline, le poids accordé aux sous-disciplines joue un rôle dans la réussite ou l’échec des élèves. En FWB, la grammaire est une discipline respectée, enseignée très tôt (trop tôt selon nous) ; l’importance qui lui est accordée, affecte évidemment les évaluations et, partant, influe sur qui réussit et qui échoue. Faut-il en déduire qu’aimer lire est moins important, aux yeux de l’école, que maîtriser la grammaire et l’orthographe ? À ce stade de notre réflexion, ce point permet d’illustrer l’idée que l’échec scolaire des élèves paie un lourd tribut à l’arbitraire de la hiérarchie des disciplines et sous-disciplines et nous ne pensons pas que l’approche par compétences ait contribué à en diminuer l’importance. De plus, comme l’a montré le rapport d’Eurydice (2011), dans de nombreux pays, il est reconnu que la décision de faire répéter une année par un élève peut reposer sur une appréciation globale ; les éléments à prendre en compte dans cette appréciation ne sont que rarement précisés.

Par bonheur, il est possible de résoudre pragmatiquement le problème posé par la définition de l’échec scolaire, ceci dans la perspective des analyses projetées. Un élève en échec scolaire est un élève dont il est décidé qu’il ne sera pas promu, c’est-à-dire qu’il ne pourra pas passer dans la classe supérieure. Cette décision peut être prise (en particulier, au primaire) par un enseignant seul, mais c’est de plus en plus rare. Les législations au sein des systèmes éducatifs européens exigent de plus en plus souvent que la décision soit collective : avec le ou les enseignant(s) de l’élève concerné, mais aussi le directeur d’école et/ou d’autres spécialistes (psychologue, logopède, etc.). En outre, le point de vue des familles est désormais de plus en plus souvent pris en considération. Ainsi, diverses législations soumettent les décisions de redoublement à l’accord des parents (Eurydice, 2011).

Vu la définition de l’échec scolaire adoptée ci-dessous, le meilleur indicateur est le taux de redoublement. Des données à ce sujet sont disponibles pour de plus en plus de systèmes éducatifs. Hélas, ce n’est pas toujours le cas et, pour comparer les systèmes éducatifs, on recourt au taux de retard scolaire.

Sur un plan strictement technique, il est plus aisé de calculer un taux de retard scolaire que d’obtenir des pourcentages fiables de redoublement7. Connaissant l’âge théorique de fréquentation d’un niveau scolaire, on peut facilement repérer les élèves plus âgés d’une ou de plusieurs années, les compter et calculer leur pourcentage par rapport à la population des élèves qui fréquentent ce niveau8. Il va de soi que pareil calcul ne constitue qu’une estimation indirecte de l’échec scolaire. Parmi les élèves en retard scolaire, on trouve des élèves qui ont redoublé une ou plusieurs années, ceux qui ont entamé leur scolarité en retard parce qu’ils ont été maintenus en maternelle9 ou dans d’autres structures éducatives, des enfants venus de l’étranger qui, ne maîtrisant pas la langue d’enseignement, ont repris la scolarité à un niveau inférieur à ce que prescrivait leur âge, etc.

Dès lors que l’on compare des chiffres venant de pays différents, il faut considérer que l’amplitude de ces différents facteurs varie. Ainsi, en Allemagne où une sélection drastique des élèves est opérée à la fin du primaire, les parents redoutent le redoublement et, dans l’espoir d’éviter cette expérience à leurs enfants, nombreux sont ceux qui retardent leur entrée dans le primaire. Par ailleurs, ce pays comme l’Autriche et les pays nordiques sont actuellement touchés par d’importants flux d’immigration venant des pays ayant appartenu au bloc soviétique ainsi que du Moyen-Orient. Un grand nombre d’enfants ou d’adolescents sont ainsi introduits au milieu du cursus scolaire et, pour faciliter leur insertion, sont retardés d’un an ou deux par rapport à leur âge légal.

D’autres difficultés surgissent encore lorsqu’on cherche à comparer les systèmes quant au retard scolaire. Il faut notamment tenir compte de la réglementation du pays en matière d’obligation scolaire et, plus particulièrement, de début de scolarité obligatoire. Dans certains pays, les enfants doivent avoir atteint l’âge de la scolarité obligatoire avant la rentrée scolaire. De plus, la date à laquelle l’élève doit avoir l’âge requis pour entrer dans l’enseignement obligatoire varie selon les cas : entre le 30 juin et le 30 septembre en Allemagne, le 31 août en Autriche et au Portugal, le 1er septembre en République tchèque, le 1er octobre en Estonie, le 31 mai en Hongrie, etc. (Eurydice, 2017a). Si leur anniversaire survient après cette date, les élèves doivent attendre l’année suivante pour entrer dans l’enseignement obligatoire et ont un an de plus que l’âge théorique d’entrée au moment de la collecte des données. PISA fournit désormais des données plus fiables : il est demandé directement aux étudiants âgés de 15 ans s’ils ont ou non redoublé.




3. À PROPOS DES EFFETS DU REDOUBLEMENT

Si l’inefficacité du redoublement est admise par une majorité de chercheurs, il n’en va pas de même pour les enseignants et les parents. Il est important de revenir une fois encore sur les études qui ont été menées par les chercheurs sur les effets du redoublement et qui ont amené certains d’entre eux à mettre en doute cette pratique. Les chapitres 2, 3 et 4 seront consacrés à cette question.

Depuis l’émergence de PIRLS (Progress in Reading Literacy Study) et de PISA (Programme International pour le Suivi des Acquis des élèves) au début des années 2000, on dispose de données internationales d’une envergure considérable. Certes, auparavant, l’IEA (International Association for the Evaluation of Educational Achievement), fondée en 1958, avait déjà fourni des données solides indiquant que les systèmes éducatifs qui n’ont pas recours au redoublement ou qui ne le pratiquent que de façon modérée ne sont pas victimes de la baisse de niveau redoutée par bon nombre d’enseignants et de parents (cf. Crahay, 1996 et surtout 2007). Sans développer ici les différences entre les programmes PIRLS et PISA (ce sera fait au chapitre 2), il faut souligner l’intérêt de la récurrence régulière des récoltes de données. Tous les cinq ans pour PIRLS et tous les trois ans pour PISA, une enquête est menée auprès d’élèves respectivement de 4e primaire et de jeunes de 15 ans dans un nombre important de pays. Dans le programme PIRLS, une enquête ciblant la lecture-compréhension a été conduite en 2001, 2006, 2011 et 2016. Ainsi, tous les cinq ans, les élèves ont été testés dans leur quatrième année après le début de l’apprentissage formel de la lecture. Les enquêtes PISA évaluent l’acquisition de savoirs et savoir-faire essentiels à la vie quotidienne au terme de la scolarité obligatoire. Les tests portent sur la lecture, la culture mathématique et la culture scientifique. Dans PIRLS comme dans PISA, les élèves remplissent en complément un questionnaire de contexte. Les responsables d’établissement répondent également à un questionnaire portant sur l’organisation de leur école. En définitive, avec PIRLS et PISA, les chercheurs disposent actuellement de données de performances ainsi que d’informations relatives aux élèves et aux écoles pour une série importante de systèmes éducatifs, qui permettent de suivre de manière rigoureuse les évolutions, vu le caractère cyclique des études. Il est également possible de mettre les différents paramètres mesurés en relation (notamment le taux de retard à 15 ans, dans le cas de PISA) et d’examiner d’éventuelles convergences d’évolution.

On devine l’intérêt des analyses ainsi rendues possibles. Le chapitre 2 rédigé par Lafontaine, Baye et Monseur y est dévolu. En conjuguant les deux programmes internationaux, il est alors possible de traiter du redoublement à deux niveaux : au primaire (données PIRLS) et au secondaire (PISA). Les analyses concernent les pays de l’OCDE à l’exception du Mexique, de la Turquie, du Chili et de certains pays asiatiques. Le taux de retard par pays est ainsi mis en lien avec une série d’indicateurs : performances, écart-type, pourcentage d’élèves peu et très peu performants, corrélation entre le statut socio-économique des élèves et leurs performances, variance entre écoles, risque relatif d’être en retard en fonction du statut socio-économique10 (sous contrôle de la performance). Ces analyses sont répétées pour chacun des cycles de collectes de données.

Le chapitre 3, rédigé par Baye, Dachet et Crahay, reprend l’essentiel des études quasi expérimentales déjà mentionnées dans les versions antérieures (1996, 2003, 2007), mais est complété par des résultats plus récents. Le questionnement des études quasi expérimentales peut être formulé comme suit : confrontés à des élèves qui ont des difficultés d’apprentissage importantes, est-il bénéfique qu’ils recommencent l’entièreté de l’année scolaire au cours de laquelle ces difficultés sont apparues comme importantes ? Pour répondre à cette question, des études ont été menées afin de comparer l’évolution d’élèves faibles qui répètent une année scolaire à celle d’élèves également faibles mais qui ne redoublent pas. En 1996, 2003 et 2007, la revue de la littérature permettait de conclure de façon tranchée : en moyenne, les progrès des élèves faibles promus sont supérieurs à ceux des élèves faibles qui redoublent. Autrement dit, la répétition d’une année scolaire n’a pas l’efficacité que les enseignants lui prêtent. Depuis lors, de nouvelles recherches – principalement anglo-saxonnes – ont été menées, recourant à des analyses statistiques plus sophistiquées. En outre, il est devenu courant d’associer au redoublement des mesures pédagogiques visant à soutenir les élèves qui recommencent une année. Bien plus, dans certains États des États-Unis, la décision de redoublement échappe aux enseignants ; elle est prise sur la base d’un test officiel et les remédiations sont ciblées sur la réussite à ce test (Hugues, Chen, Thoemmes et Kwok, 2010). Le bilan est désormais plus complexe et plus nuancé ; il arrive que des effets positifs à court terme soient observés avant de s’estomper avec le temps.

Inefficace du point de vue des apprentissages scolaires (principalement à long terme), le redoublement a également des effets préjudiciables sur les dimensions psycho-affectives du développement des élèves. L’expérience de l’échec scolaire n’est pas anodine pour ceux que Dubet nomme les « vaincus de l’école » (2006). Le vécu des redoublants était déjà abordé dans la version originale. Elle est reprise ici dans une perspective théorique plus structurée, ancrée dans les apports de la psychologie sociale. Le concept central est celui de stigmatisation que l’on doit à Goffman (1963). Il désigne un processus qui marque un groupe d’individus d’un opprobre. Les stigmatisés subissent une réprobation sociale du fait d’une (ou de) caractéristique(s) qui les distingue(nt) de ceux considérés comme « normaux » et, de ce fait, appartenant au groupe dominant. Le processus de stigmatisation transforme une caractéristique, un comportement, une incompétence, une déficience, ou un handicap d’une personne en une marque négative ou d’infériorité. Il repose généralement sur un (ou des) stéréotype(s), ceux-ci étant connus et partagés par les dominants qui stigmatisent et par les victimes (les stigmatisés). Les stéréotypes influent sur les relations sociales même lorsque les individus refusent d’y adhérer. Au chapitre 4, Fresson et Dardenne partent de l’hypothèse que les redoublants sont victimes de stéréotypes dévalorisants, une hypothèse confirmée par la recherche de Crisafulli, Guida, Perreard Vité et Crahay (2002) ainsi que par celle de Farcoz (2003, cité par Crahay, 2007). Prenant appui sur les recherches ayant mis en évidence le phénomène de la menace du stéréotype, ils construisent une réflexion pour une large part exploratoire. Car, hélas, il n’existe que peu de recherches portant sur la stéréotypisation des redoublants. Or, très jeunes, les élèves connaissent le stéréotype du redoublant (Crisafulli et al., 2002 ; Farcoz, 2003, cité par Crahay, 2007). Conscients de ce stéréotype sans nécessairement y adhérer, les redoublants sont très probablement victimes de la menace du stéréotype : dès lors que le stéréotype en question est activé, ces élèves confirment involontairement celui-ci par des performances faibles. Ce processus serait subtil. Obnubilé par le souci de ne pas correspondre au stéréotype qui leur colle à la peau (d’où des pensées et des émotions perturbatrices), les redoublants finiraient de manière quelque peu paradoxale par le confirmer. Des facteurs modérateurs peuvent avoir une influence amplifiant la menace du stéréotype ou, au contraire, en l’affaiblissant. Ceci est intéressant car on voit dans certains de ces facteurs des pistes d’action pour atténuer les effets délétères du redoublement. Par ailleurs, l’exposition chronique à un stéréotype dévalorisant peut aboutir à son internalisation. À partir de ce moment, l’estime de soi du redoublant serait mise en danger. Celle-ci peut vaciller (Dutrévis et Crahay, 2013), mais le redoublant peut aussi réagir par des stratégies de protection de soi. Afin de préserver son image de lui-même, il désinvestirait progressivement le domaine scolaire. Les conséquences n’en seraient pas moins préjudiciables. Dans cette perspective, ce ne serait pas tant le redoublement d’une année scolaire qui générerait des effets délétères, mais la dynamique sociale négative que celui-ci enclencherait, un processus dans lequel les compagnons de classe, les parents mais aussi les enseignants seraient – parfois, à leur corps défendant – parties prenantes.

Les chapitres 2, 3 et 4 constituent en quelque sorte un bloc (ou une section) avec les effets du redoublement pour objet. Ceux-ci sont envisagés sous des angles différents : les conséquences de la pratique du redoublement sur l’efficacité et l’équité des systèmes éducatifs au chapitre 2 ; l’amélioration des performances scolaires des élèves en grande difficulté scolaire au chapitre 3 et les effets de stigmatisation au chapitre 4.

Alors que les chapitres 3 et 4 envisagent les effets du redoublement au niveau individuel, le chapitre 2 les explore au niveau macroscopique, un niveau qui concerne peut-être moins les parents et les enseignants que les décideurs politiques qui ont la responsabilité de la qualité du système éducatif. Rappelons ici la question que posait Hutmacher en 1992 : l’école a-t-elle besoin de l’échec ? Car il importe de distinguer clairement les deux niveaux. Sur le plan individuel, il semble bien que le redoublement (sans autre mesure pédagogique) porte préjudice aux élèves faibles. Loin de les remettre en selle, il entrave leur progression scolaire, surtout sur le long terme. On peut également redouter des séquelles affectives du redoublement : attribuant leur échec à un manque de capacité (une cause interne et non contrôlable), certains élèves conçoivent un sentiment d’incapacité acquis. Et ce n’est pas tout. Les recherches indiquent également que le redoublement contribue de façon significative à la constellation de facteurs qui conduit au décrochage scolaire (chapitre 3). Au chapitre 2, Lafontaine, Baye et Monseur rappellent que le redoublement relève d’une logique de séparation (versus intégration) et participe à un processus d’orientation-relégation de certains élèves vers les filières les moins nobles. En définitive, on peut craindre que le redoublement n’introduise les élèves qui en sont l’objet dans une dynamique sociale et scolaire bien peu favorable à leur épanouissement.




4. REDOUBLEMENT ET INÉGALITÉS SOCIALES

Tous les élèves ne sont pas égaux devant le risque de redoublement, du retard scolaire et finalement de décrochage scolaire. La première idée de bon sens qui vient à l’esprit cible les élèves immigrés : plus que les élèves autochtones, ils seraient candidats à l’échec scolaire. C’est, comme déjà expliqué dans la version de 1996, une hypothèse de bon sens car, qui dit élève immigré, dit élève qui, probablement, n’a pas pour langue maternelle la langue d’enseignement. De surcroît, un élève immigré est susceptible d’avoir un parcours chahuté : quand est-il arrivé dans son pays d’accueil et dans quelle année scolaire a-t-il été intégré ? Quel est le niveau socio-économique et culturel de ses parents ? Etc. Autrement dit, le fait d’être un élève immigré est souvent lié à d’autres caractéristiques qui, elles aussi, peuvent être invoquées par le bon sens comme des causes de l’échec scolaire.

Cette hypothèse de bon sens a été analysée dès 1993 par Hutmacher. Le sociologue genevois débute son analyse par le constat qu’à Genève les taux de redoublement enregistrés dans les trois premiers niveaux scolaires de l’enseignement primaire ont diminué de 1971 à 1975 pour connaître une recrudescence à partir de 1980. Or Hutmacher (1993) montre clairement que cette tendance ne correspond pas à l’évolution des taux d’élèves étrangers inscrits dans les écoles genevoises : c’est entre 1973 et 1979, c’est-à-dire pendant la période où l’on observe les taux de redoublement les plus bas, que le pourcentage d’élèves étrangers est le plus élevé. Ce qui lui permet d’affirmer : « On ne peut pas retenir l’hypothèse qui expliquerait l’augmentation des taux de redoublement par l’augmentation des élèves étrangers » (pp. 48-49).

En soi, ce constat est déjà convaincant. Hutmacher ne s’en satisfait toutefois pas. Afin de vérifier que l’augmentation des taux de redoublement ne tient pas à l’augmentation d’enfants immigrés dans les classes, il reprend l’analyse en excluant les élèves nés hors de Genève. Sont donc pris en considération les élèves suisses et étrangers nés à Genève. La conclusion est nette :

Quelle que soit l’origine sociale ou nationale des écoliers, on retrouve parmi les élèves nés à Genève les tendances observées pour l’ensemble de la population, immigrés inclus. Dans tous les groupes, le taux de redoublement baisse jusqu’en 1975-76 puis augmente (pp. 67-68).


À titre d’illustration, on rapportera le tableau 1 ; les chiffres traduisent en fraction de pour cent moyen l’augmentation des taux observés entre 1975 et 1988 pour différentes catégories d’élèves.


Tableau 1 : Évolution (en pour cent moyen) des taux de redoublement enregistrés à Genève en première primaire entre 1975 et 1988. Coefficients ventilés en fonction de l’origine nationale et sociale des élèves (Hutmacher, 1993, p. 69)











	

	En tout

	Élèves suisses nés à Genève

	Élèves étrangers nés à Genève




	Ouvriers & agents spic.

	0,36

	0,24

	0,47




	Employés & cadres intermédiaires

	0,08

	0,08

	0,09




	Cadres sup. & dirigeants

	0,01

	0,03

	– 0,05




	En tout

	0,17

	0,11

	0,32









Lorsqu’on considère la population totale des élèves (Suisses et étrangers nés à Genève), on constate que les taux de redoublement ont globalement augmenté (+0,17). Cet accroissement affecte principalement les fils d’ouvriers (+0,36) et, dans une moindre mesure, ceux d’employés et de cadres intermédiaires. En revanche, les fils de cadres supérieurs et de dirigeants ne sont pas touchés par le phénomène. On retrouve des tendances identiques avec des ampleurs différentes lorsqu’on se concentre sur les élèves suisses nés à Genève, d’une part, et sur les élèves étrangers nés à Genève, d’autre part. Par ailleurs, on retrouve ici un phénomène qu’avait mis en évidence dès 1987 le même auteur : lorsqu’on tient compte de l’origine sociale des élèves, leur origine nationale et l’immigration ont une relation statistiquement limitée avec la réussite scolaire (Hutmacher, 1987).

Le mérite d’Hutmacher (1987, 1993) a été de tenter de dissocier l’effet propre du statut d’immigré et celui du statut socio-économique de la famille. Car, bien sûr, le sociologue genevois était conscient du fait qu’il existe différentes sortes d’immigrations : celle de main-d’œuvre peu qualifiée, de réfugiés politiques, de populations fuyant la guerre, mais aussi celle de personnes bien formées et recherchées par les employeurs eu égard à leur haut degré de compétence. De surcroît, un élève immigré ne parle pas nécessairement à la maison une autre langue que celle de l’école et il arrive que des personnes nées dans le pays ne la parlent pas. Ainsi, un Irlandais qui arrive aux États-Unis est un immigré qui parle à la maison la langue d’enseignement alors que, dans ce vaste pays, il existe un nombre important d’enfants de famille d’origine hispanique, vivant dans le pays depuis plusieurs décennies, qui ne parlent pas anglais à la maison. Bref, les relations entre ces trois variables sont plus complexes qu’il n’y paraît à première vue.

Grâce à PISA, les chercheurs disposent aujourd’hui de données internationales pour étudier l’influence qu’ont le statut d’immigré, le statut socio-économique et le fait de parler à la maison une autre langue que celle d’enseignement. Dans l’analyse qui suit11, nous avons sélectionné les pays de l’OCDE auxquels nous avons ajouté les pays européens qui n’en font pas partie. Parmi les pays de l’OCDE, nous avons écarté les pays asiatiques (Japon, Corée), sud-américains (Mexique, Chili) et du Proche-Orient (Israël) dans la mesure où les contextes économiques ou éducatifs nous semblaient trop différents de ceux qui nous concernent en premier lieu. La variable dépendante – le retard scolaire à 15 ans – a été mesurée en combinant les réponses des élèves aux questions contextuelles qui leur demandaient s’ils avaient redoublé au primaire et/ou au secondaire. Dans ce même questionnaire de contexte, nous avons utilisé les réponses des élèves relatives (1) au lieu de naissance, (2) à la langue parlée à la maison, (3) à la profession des parents. En ce qui concerne les analyses statistiques, il importe de tenir compte du caractère dichotomique de la variable dépendante : a ou n’a pas redoublé. Par ailleurs, il est possible de transformer les trois variables indépendantes considérées ici en variables dichotomiques : le lieu de naissance est transformé en une variable « né hors du pays » c’est-à-dire « étranger versus natif » ; la langue parlée à la maison devient « langue parlée à la maison autre que la langue d’enseignement », en codant 1 pour une réponse affirmative. Concernant le niveau professionnel des parents, nous avons attribué le code 1 aux élèves dont la famille est, au niveau national, parmi les 25 % les plus défavorisés sur le plan professionnel. Procédant de la sorte, nous pouvons rapportés les résultats des régressions logistiques auxquelles nous avons procédé sous la forme d’un odds ratio.


Encart 1. Odds ratio

Cet indice renvoie au nombre de chances (ou de risque) de voir apparaître une variable dépendante si une variable indépendante est présente ; par exemple le fait d’avoir redoublé lorsqu’on est étranger. Il s’agit d’un indice relatif en ce sens qu’il signifie que la catégorie d’élèves qui possède la caractéristique (dans notre exemple, être étranger) présente N fois plus de risque d’avoir redoublé que les élèves qui ne l’ont pas. Pour interpréter les chiffres présentés dans le tableau 2, il importe de considérer qu’un odds ratio d’une valeur de 1 représente un risque identique pour les deux sous-populations comparées. Si l’odds ratio est inférieur à 1 cela signifie que la catégorie étudiée présente moins de risque que la catégorie de comparaison. S’il est supérieur à 1, c’est l’inverse : la catégorie étudiée (par exemple, le fait d’être étranger) présente un risque plus grand d’avoir vécu un redoublement par rapport à la catégorie de comparaison (dans notre exemple, le fait d’être natif). Soulignons qu’étant donné que les valeurs obtenues l’ont été par des régressions logistiques, celles-ci sont à interpréter toutes choses égales par ailleurs ; autrement dit, il s’agit d’effets propres.





Tableau 2 : Caractéristiques personnelles et familiales des élèves ayant redoublé au primaire ou au secondaire avant 15 ans (PISA 2015)12











	

	Étranger

	Autre langue parlée

	Statut socio-économique bas




	Allemagne

	

	

	1,56




	Australie

	1,32

	

	1,37




	Autriche

	1,55

	

	




	Belgique (Communauté flamande)

	1,72

	2,33

	2,39




	Belgique (FWB)

	

	1,37

	3,41




	Belgique (Communauté germanophone)

	

	

	2,23




	Canada

	0,71

	1,54

	2,22




	Espagne

	2,38

	0,81

	3,02




	Estonie

	

	3,85

	2,92




	États-Unis

	0,69

	1,76

	2,02




	Finlande

	

	2,16

	2,32




	France

	

	

	2,99




	Grèce

	2,54

	2,29

	2,25




	Hongrie

	

	

	3,51




	Irlande

	

	

	1,95




	Italie

	2,26

	

	2,15




	Luxembourg

	1,26

	1,60

	2,20




	Nouvelle-Zélande

	

	

	1,72




	Pays-Bas

	

	

	1,59




	Pologne

	

	

	1,80




	Portugal

	1,71

	

	3,27




	République tchèque

	

	3,05

	3,64




	Royaume-Uni

	1,86

	1,84

	1,69




	Slovénie

	

	4,56

	2,39




	Suède

	2,06

	3,05

	1,77




	Suisse

	1,46

	1,44

	1,52









Un constat saute d’emblée aux yeux : dans tous les pays, à l’exception de l’Autriche, le statut socio-économique de la famille influe sur la probabilité de redoublement. Ainsi, en FWB, un élève dont la famille est parmi les 25 % les plus défavorisés sur le plan professionnel court un risque 3,41 fois plus grand de redoubler qu’un élève appartenant à une famille moyenne ou supérieure du point de vue socio-économique. En France, être issu d’une famille pauvre multiplie le risque de redoubler par 2,99 et ceci toutes choses égales par ailleurs. Le poids du statut socio-économique sur la réussite scolaire est connu depuis les travaux de Coleman et de Bourdieu13. Le constat fait ici n’est donc pas surprenant. Il est néanmoins important de le rappeler. Car si le redoublement n’a pas l’effet de rattrapage escompté par beaucoup d’enseignants et si, au contraire, le redoublement est une expérience qui accroît le risque de décrochage scolaire, cette pratique pédagogique est en définitive préjudiciable aux enfants issus des familles les moins fortunées.

D’autre part, dans certains pays, le fait d’être un élève étranger influe, toutes choses étant égales par ailleurs, sur la probabilité de redoubler. C’est le cas dans treize pays sur les vingt-six considérés par cette analyse. Quant au fait de parler à la maison une autre langue que celle de l’école, il influe sur le risque d’être en retard scolaire dans quatorze pays. Ces constats suggèrent que les mécanismes par lesquels un redoublement est décrété peuvent varier selon les pays, mais ils rappellent aussi que le redoublement menace au sein des différents systèmes éducatifs les élèves les plus fragiles. Considérant le redoublement comme résultant d’une décision prise au sein des écoles, basée notamment sur l’appréciation globale des élèves par les enseignants, on peut craindre l’effet de stéréotypes lorsqu’on découvre que le statut d’immigré a par lui-même un effet significatif dans autant de pays. Nous reviendrons aux chapitres 5 et 6 sur ce problème de l’arbitraire qui peut affecter les décisions de redoublement.




5. POURQUOI LES ENSEIGNANTS CROIENT-ILS DANS LES VERTUS DU REDOUBLEMENT ?

Comme l’a souligné Dubet (2002a) dans son article « Pourquoi ne croit-on pas les sociologues ? », il y a une certaine logique à penser que le redoublement puisse aider les élèves en grande difficulté. Puisque ceux-ci n’ont pas réussi à apprendre ce que l’on a tenté de leur faire apprendre, le bon sens consiste à essayer à nouveau. De plus, comme le disent des enseignants, laisser passer un élève c’est le confronter à de nouveaux apprentissages alors qu’il n’a pas les bases, qu’il ne maîtrise pas les prérequis. Faire redoubler un élève, c’est lui donner une seconde chance. Et, lorsque l’élève redouble dans la même classe c’est-à-dire avec l’enseignant qui a décidé le redoublement, celui-ci affirme observer des progrès. Certes, cet enseignant ne peut pas savoir ce qui se serait passé si cet élève avait été promu, une question que les enseignants se posent rarement en réalité. Or, comme expliqué ci-dessus, c’est à cette question que tentent de répondre les recherches quasi expérimentales et les résultats tendent à montrer que les effets du redoublement sont soit inexistants, soit s’estompent sur le moyen et le long terme. Plus précisément, Dubet (2002a) parle de « raisons raisonnables de ne pas croire les sociologues » (p. 13).

[Il existe] des motifs rationnels de ne pas croire aux résultats des recherches […] Pour cela, il suffit de se placer du point de vue des individus pour comprendre pourquoi ils peuvent accepter les analyses des sociologues, puisqu’ils croient à la science […] sans y adhérer (Dubet, 2002a, p. 13).


Pour l’essentiel, l’idée développée par Dubet (2002) consiste à souligner que la réalité à laquelle les enseignants sont confrontés diffère de celle qui est étudiée par les sociologues (et les chercheurs en éducation). Les premiers sont dans le « local » et le particulier alors que les seconds se donnent pour objectif d’étudier les phénomènes à un niveau général, celui de la société. Pour Dubet, « le chercheur a incontestablement raison, mais l’acteur, lui, n’a pas tort de ne pas en démordre puisqu’il voit bien “son” redoublant progresser alors qu’il ne peut le comparer à rien et notamment aux progrès réalisés s’il n’avait pas redoublé » (p. 15). On peut ainsi comprendre que de nombreux enseignants croient dans les vertus du redoublement alors que les recherches ne le confirment pas. Dès lors, de notre point de vue, il est légitime de tenter d’appréhender au mieux comment fonctionnent les croyances des enseignants.

Bien des questions se posent, en effet, concernant les croyances des enseignants. Quelle est ou quelles sont leur(s) origine(s) ? La culture pédagogique ? Très probablement, puisque cette croyance est enracinée parmi les enseignants, les parents et les élèves de certains pays et qu’elle est considérée comme une aberration dans d’autres ; ainsi, une collègue japonaise, Ayuko Seedoka, nous disait que, dans son pays, faire répéter une année à un élève serait considéré comme de la maltraitance à son égard. La tradition ? Probablement que celle-ci joue aussi un rôle. Dans des pays comme la Belgique, la France, la Suisse, le redoublement se pratique depuis toujours ; plus justement, il semble bien qu’il en a toujours été ainsi. Ce qui est sûr, c’est que les enseignants en fonction n’ont jamais connu une école sans redoublement. Lorsqu’ils étaient élèves, leurs enseignants en brandissaient déjà la menace pour les faire travailler. Lorsqu’on leur parle d’une école sans redoublement, lorsqu’on leur dit que, dans certains pays, il a été aboli, c’est la surprise et l’incrédulité qu’on lit sur le visage de beaucoup. Autrement dit, on peut se demander dans quelle mesure ils ont été informés des recherches existantes et de quelle manière.

Par ailleurs, suffit-il d’être informé pour changer de croyances et suffit-il de changer de croyances pour changer de pratiques ? Si l’on pose ce questionnement à un niveau général, on se rappellera qu’il n’a pas suffi que Copernic (1473-1543) suivi par Galilée (1564-1642)14 affirment, preuves à l’appui, que la terre n’était pas le centre du monde pour que l’héliocentrisme s’impose comme la vérité scientifique. Bien plus, aujourd’hui encore, cette vérité n’est pas admise par tous. Selon un sondage publié par Gallup en 201415, un Américain sur quatre pense que Dieu a créé l’Homme et la Terre il y a moins de 10 000 ans. 50 % acceptent l’idée d’une évolution guidée par Dieu.

Divers sondages conduits sur la période 2004-2012 montrent que le principe de l’héliocentrisme n’est pas encore compris par une large partie du grand public : 34 % des Européens, 30 % des Indiens, 28 % des Malaisiens, 26 % des Américains et 14 % des Sud-Coréens pensent ainsi que c’est le Soleil qui tourne autour de la Terre16.


Et que dire de la théorie de Darwin concernant l’évolution des espèces : personnellement, nous la considérons comme une connaissance dont la validité se renforce au fur et à mesure des découvertes en biologie, mais les créationnistes la contestent et refusent qu’elle soit enseignée dans les écoles comme une théorie scientifiquement validée17. Bref, d’une manière générale, les croyances sont résistantes au changement.

Le concept de « croyances » a désormais tendance à se substituer au concept de représentation sociale, en particulier dans les publications anglo-saxonnes. Pourtant, ces deux concepts ont de nombreux points communs. Les recherches psychologiques dans le domaine des croyances sont nombreuses. Bien des incertitudes subsistent néanmoins. Par ailleurs, la distinction ou opposition entre croyances et connaissances n’est guère aisée à établir en particulier en ce qui concerne l’éducation. Le cas du redoublement présente l’avantage que de nombreuses recherches ont été réalisées à ce sujet et qu’une conclusion validée scientifiquement peut, selon nous, être tirée. Car, comme déjà écrit ci-dessus, les études quasi expérimentales (chapitre 3), qui s’efforcent de respecter au mieux le principe ceteris paribus18 en comparant l’évolution des élèves redoublants avec celle d’autres élèves éprouvant des lacunes similaires, n’apportent pas la preuve que la répétition d’une année scolaire est bénéfique en elle-même19. De surcroît, les analyses que permettent les études internationales (PISA et PIRLS) renforcent cette conclusion : les pays qui usent volontiers du redoublement ne se montrent ni plus performants ni plus équitables que ceux qui n’y recourent qu’exceptionnellement ; les résultats des analyses tendent à montrer le contraire. On peut donc considérer qu’en ce qui concerne les effets du redoublement, on est en possession de données de différentes natures permettant de douter de son efficacité. Or nombreux sont les enseignants belges, français, luxembourgeois et suisses qui continuent à défendre l’utilité du redoublement.

En 1996 (ainsi que dans les versions suivantes), nous avions l’ambition de porter aux enseignants la connaissance des recherches (études quasi expérimentales et résultats des comparaisons internationales) avec, évidemment, l’espoir de bousculer les croyances largement partagées par les enseignants et les parents dans les bénéfices du redoublement. Notre point de vue n’a pas changé en ce qui concerne les effets du redoublement. Concernant la modificabilité des croyances, il s’est nuancé et ceci grâce aux recherches que nous avons menées ainsi que celles résultant de revues de la littérature. Au chapitre 5, des recherches menées dans plusieurs systèmes éducatifs (FWB, Genève, France, Luxembourg, Roumanie) seront analysées avec un certain détail. Des enseignants en fonction, mais aussi d’autres en formation, ont été interrogés à propos de leurs idées concernant le redoublement par questionnaire, mais aussi au cours d’entretiens qualitatifs. Leurs connaissances des recherches dans le domaine ont également été investiguées. Leurs conceptions concernant l’apprentissage, l’intelligence, l’évaluation mais aussi les principes de justice à privilégier à l’école ont été explorées. L’objectif était évidemment de repérer d’éventuelles relations entre ces différentes croyances, voire une éventuelle structuration de celles-ci. Il existe en effet plusieurs théories concurrentes à propos de la structuration des croyances (ou représentations sociales).

Dans la foulée de la théorie de Rokeach (1976) et d’Abric (1994), au début de nos recherches, nous faisions l’hypothèse de la centralité de certaines croyances. Pour rappel, Rokeach comme Abric, font l’hypothèse que les croyances ou représentations sociales sont organisées selon une structure noyau-périphérie. Pour changer en profondeur les croyances d’une personne, il faut toucher le noyau ; les croyances périphériques jouent une sorte de rôle protecteur par rapport à celle(s) qui est (ou sont) au centre ou, si l’on veut, au cœur de la structure. En 1996, nous faisions l’hypothèse que la croyance en l’innéité de l’intelligence constituait le noyau de la structure des croyances sous-jacentes à la pratique du redoublement. Cette hypothèse reposait sur l’étude de Smith (1990). Cette chercheuse américaine avait interrogé quarante enseignants opérant au niveau Kindergarten, c’est-à-dire de l’école maternelle20. Elle constatait que les enseignants qui avaient une conception maturationniste du développement ont une confiance absolue dans les effets positifs du redoublement et l’utilisent davantage que leurs collègues qui ont d’autres conceptions du développement. Afin d’étayer l’idée selon laquelle les pratiques des enseignants sont – au moins partiellement – déterminées par leurs théories spontanées du développement, Smith opposait les enseignants qui suggéraient fréquemment de retarder le début de la scolarité primaire de certains enfants (ceux-là le font pour 10 % au moins de leurs élèves) et ceux qui usaient de cette mesure avec parcimonie. À partir de là, elle établit un tableau (tableau 3), dont les chiffres parlent d’eux-mêmes.


Tableau 3 : Relations entre les conceptions du développement professées par 40 enseignants du niveau maternel et leurs pratiques de redoublement (Smith, 1990)










	Enseignants qui

	Proposent fréquemment le redoublement

	Proposent rarement le redoublement




	ont une conception maturationniste du développement

	16

	3




	ont une conception interactionniste du développement

	3

	18









Ainsi, pour les enseignants qualifiés par Smith de « nativistes », confrontés à un enfant qui n’est pas prêt à aborder la scolarité primaire, la meilleure chose à faire est de lui accorder un temps supplémentaire. Par ailleurs, Smith constate que, quelle que soit leur conception du développement, les enseignants n’envisagent pas que le redoublement puisse avoir des effets nocifs. Lorsque la question leur est posée explicitement, ils évoquent des inconvénients temporaires. Ainsi, ils imaginent la difficulté d’accepter la décision, d’éventuels problèmes d’insertion dans la nouvelle classe et surtout la tristesse occasionnée par la séparation d’avec les condisciples de l’année écoulée. Dans tous les cas, ils soulignent le caractère passager de ces difficultés. Plus significatif encore : tous les enseignants hormis trois pensent qu’en cas de doute, il est préférable de décider un redoublement que d’opter pour la promotion21. Dans la foulée, l’analyse d’entretiens menés par Burdevet (1994, cité par Crahay, 1996, 2003 et 2007) auprès de onze enseignants primaires genevois conduisait à des constats similaires. Nombreux étaient les enseignants qui invoquaient le manque de maturité pour justifier le redoublement.

Depuis lors, nous avons approfondi l’analyse des croyances des enseignants à propos du redoublement dans le cadre d’un Fonds national suisse (FNS) de la recherche (2010-2014). L’objectif était d’étudier, d’une part, l’évolution et la structuration des croyances et connaissances relatives au redoublement, mais aussi à l’apprentissage, l’intelligence, l’évaluation et les principes de justice et, d’autre part, les processus évaluatifs et décisionnels conduisant au redoublement. La recherche a porté sur des enseignants en formation de France, FWB, Genève et Roumanie et d’enseignants en fonction de FWB et à Genève. Dans la foulée des travaux de Bless, Bonvin et Schüpbach (2005), nous nous sommes intéressés aux décisions de redoublement : quand sont-elles prises ? En cours d’année ou en toute fin d’année ? Quels sont les éléments principaux qui interviennent dans ces décisions ? Quel rôle jouent les croyances concernant le redoublement ?

Au chapitre 5, ce programme de recherches est détaillé et les résultats obtenus relatés et discutés minutieusement. Car, en définitive, en ce qui concerne les croyances psychopédagogiques des enseignants et, surtout, la possibilité de les transformer en profondeur, les conclusions que l’on peut tirer actuellement doivent être formulées avec nuance. Le sujet est loin d’être clos et il faut espérer que, dans le futur, de nouvelles recherches permettront d’avoir une vision claire en ce vaste domaine. Signalons dès à présent que l’on observe des différences entre les enseignants des différents pays et que celles-ci corroborent les taux de retard et de redoublement observés par ailleurs. Ceci laisse évidemment penser qu’il y a une liaison entre croyances à propos du redoublement et sa pratique. Toutefois, il serait prématuré de tirer la conclusion qu’il suffit de changer les croyances des enseignants pour transformer leurs pratiques. Certes, on peut penser qu’il y a une utilité certaine à « travailler » les croyances psychopédagogiques des enseignants, mais cela ne suffit pas pour changer radicalement les choses dans la lutte que nous menons contre l’échec scolaire.




6. L’ÉVALUATION DES ÉLÈVES : MISTER HYDE ET DOCTEUR JEKYLL DE L’ENSEIGNEMENT

La problématique de l’échec scolaire est intimement liée à celle de l’évaluation des apprentissages des élèves ; plus justement une évaluation qui sanctionne, qui classe, qui sélectionne et qui contribue à l’exclusion de certains élèves – à titre métaphorique, le Mister Hyde du roman de Stevenson (1886). Mais un dispositif d’évaluation à visée formative ou régulatrice peut aussi soutenir les apprentissages, aider les élèves à progresser, contribuer aux ajustements pédagogiques nécessaires pour envisager la réussite du plus grand nombre – le Docteur Jekyll… Il y aurait donc une « mauvaise » évaluation et une « bonne » évaluation.

Dans le chapitre 6, nous avons regroupé deux chapitres qui, dans la version initiale, étaient séparés : « Comment l’évaluation peut engendrer l’échec » (chapitre 2) et « Est-il possible de mettre l’évaluation au service de la réussite et de l’apprentissage des élèves ? » (chapitre 7).

Il reste nécessaire de rappeler les travaux de l’équipe APER de l’Université de Liège, qui ont montré qu’à compétences égales certains élèves sont mis en redoublement tandis que d’autres sont promus. Cette recherche a en quelque sorte été répliquée par Bless, Bonvin et Schüpbach (2005). De manière générale, les biais qui peuvent entacher une évaluation qu’elle soit écrite ou orale sont connus des chercheurs. Mais sont-ils connus des enseignants ?

Autre questionnement d’importance : les enseignants ont-ils conscience des différentes fonctions que peuvent remplir les évaluations ? À nouveau grâce au soutien du FNS, un ensemble d’enquêtes ont pu être menées pour investiguer les conceptions qu’ont les enseignants du primaire (en formation et en fonction) de plusieurs systèmes éducatifs : Bulgarie, FWB, Genève, Turquie. Des différences notables selon les systèmes éducatifs et entre enseignants d’un même système ont pu être mises en évidence. Il semble légitime de penser que ces conceptions différentes ont des conséquences sur la régulation des apprentissages des élèves et, partant, de leur réussite ou leur échec.

Pour lutter contre l’échec scolaire, un enjeu n’est-il pas de penser et, donc, de coordonner les fonctions pédagogiques de l’évaluation dans une même finalité de soutenir et de valoriser les apprentissages des élèves (Mottier Lopez, 2015) ? Mais quelles sont alors ces façons de penser l’évaluation eu égard aux travaux, nombreux dans la littérature de recherche, qui ont montré les influences, les limites, les biais qui affectent les jugements évaluatifs des enseignants ? Quels sont les résultats de recherche actuels sur une « évaluation soutien d’apprentissage » (Allal et Laveault, 2009) susceptible de transformer les croyances et les pratiques à propos d’une évaluation souvent perçue comme étant d’abord menaçante (Butera, Buchs et Darnon, 2011), plutôt que formative et bienveillante ?




7. DANS QUELLE MESURE LES SYSTÈMES ÉDUCATIFS PEUVENT-ILS CHANGER ?

Dans tous les pays, les écoles sont habitées par des enseignants et des élèves ; elles sont entourées de parents. Les uns et les autres – enseignants, parents et élèves – ont des croyances. Concernant le redoublement, celles-ci sont généralement convergentes au sein des systèmes éducatifs. Ainsi, si on prend le cas de la FWB, une majorité d’enseignants, de parents et même d’élèves continuent à croire dans les vertus du redoublement (chapitre 5). En revanche, dans des pays comme la Finlande, la Norvège, la Suède et même le Japon, cette pratique paraît barbare. On pourrait penser qu’il suffirait de changer les croyances des acteurs éducatifs (enseignants, parents et élèves) dans les pays où le redoublement est pratiqué couramment pour que les choses changent. En les encourageant à faire usage régulier d’évaluation formative et, plus largement, des pratiques de régulation des apprentissages, on devrait pouvoir faciliter ce changement. Hélas, les choses ne sont pas aussi simples.

L’école est une institution22, c’est-à-dire une structure sociale (ou un système de relations sociales) dotée d’une certaine stabilité dans le temps. Selon Hauriou (cf. Millard, 1995), les institutions sont des groupements humains dominés par une idée d’œuvre à accomplir – le maintien de l’ordre pour la police, la diffusion du christianisme pour l’Église ou l’accumulation de capital pour l’entreprise. « Une institution sociale est une entreprise dont l’idée domine tellement le personnel des agents qu’elle est devenue pour eux une œuvre à accomplir23. » Dans leur livre À l’École. Sociologie de l’expérience scolaire, Dubet et Martuccelli (1996) écrivent :

Longtemps, on a pensé que l’école était une institution transmettant par le biais des connaissances et par la forme même de la relation pédagogique, les normes et les valeurs générales d’une société. […] L’école chrétienne fabriquait des chrétiens, celle de la République, des Français et des citoyens rationnels (p. 11).


On retrouve dans cette citation l’influence de Durkheim et la définition de l’éducation qu’il livre dans Éducation et sociologie (1985) :

L’éducation est l’action exercée par les générations adultes sur celles qui ne sont pas encore mûres pour la vie sociale. Elle a pour objet de susciter et de développer chez l’enfant un certain nombre d’états physiques, intellectuels et moraux que réclament de lui et la société politique dans son ensemble, et le milieu spécial auquel il est particulièrement destiné (p. 51).


Pour Durkheim, « l’homme que l’éducation doit réaliser en nous, ce n’est pas l’homme tel que la nature l’a fait, mais tel que la société veut qu’il soit ; et elle le veut tel que le réclame son économie intérieure » (p. 100). L’école est l’instrument créé par la société pour réaliser cette socialisation.

Conjointement à cette fonction de socialisation, l’école doit également remplir, selon Dubet et Martuccelli (1996), deux autres fonctions : une fonction d’éducation et une fonction de distribution. La fonction éducative vise à former des individus rationnels, c’est-à-dire capables de penser par eux-mêmes. La fonction d’éducation est en tension par rapport à la fonction de socialisation. L’école moderne veut éviter l’endoctrinement, tout en formant des citoyens qui partagent des valeurs communes. Selon les termes des deux sociologues français, « l’éducation devait assurer simultanément l’intégration de la société et la promotion de l’individu » (Dubet et Martuccelli, 1996 p. 12)24 ou, un peu plus haut dans le même paragraphe, l’école de la République s’est donné pour but de former « à la fois des Français partageant les mêmes valeurs, et des citoyens capables d’exercer un jugement personnel ». Enfin, l’école doit assumer une fonction de distribution en ce sens qu’elle

attribue des qualifications scolaires possédant une certaine utilité sociale dans la mesure où certains emplois, positions ou statuts sont réservés aux diplômés. L’école répartit des « biens » ayant une valeur sur les marchés professionnels et la hiérarchie des positions sociales (p. 24).


Nous postulons que, dans tous les systèmes éducatifs du monde, ces trois fonctions sont assumées d’une manière ou d’une autre. La locution d’une manière ou d’une autre est importante, car elle permet de tenir compte du fait que l’École en tant qu’institution assumant les trois fonctions définies ci-dessus a adopté des formes d’organisation différentes selon les pays, mettant l’accent de façon différente sur ces trois fonctions. En France, l’enseignement primaire comporte cinq années et le secondaire en compte sept alors qu’en FWB, il y a six années primaires et six années secondaires. Dans les pays d’Europe du Nord (Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède), l’école de base s’étale sur neuf années et le secondaire sur trois. L’école primaire comporte bien des similitudes d’un pays à l’autre. En revanche, le niveau secondaire présente des organisations très différentes selon les pays. D’abord, il démarre à des moments différents. Ainsi, en Allemagne et en Autriche, la scolarité primaire dure quatre ans, commençant à 6 ans et s’achevant à dix ans, ce qui signifie que le secondaire débute alors que les enfants ont onze ans. Dans la plupart des autres pays, le secondaire commence à douze ans et, comme déjà dit, il commence à 16 ans dans les pays du Nord de l’Europe. Dans un certain nombre de pays, le secondaire commence par un tronc commun dont la durée est le plus souvent de trois ans ; l’orientation dans des filières différentes commence donc vers quinze ans (en définitive, comme dans les pays d’Europe du Nord). Dans d’autres pays, la différenciation institutionnelle, c’est-à-dire l’orientation dans des filières différentes, se réalise plus tôt.

En ce qui concerne les diverses modalités d’organisation du secondaire, on peut distinguer trois modèles25, dont la figure 1 montre la répartition géographique.

Figure 1 : Principaux modèles d’enseignement primaire et secondaire inférieur (CITE 1-2) en Europe 2017/2018

[image: Figure 1. Voir l’explication dans le texte.]

Dans le premier modèle, tous les élèves poursuivent leur scolarité pendant neuf ou dix ans dans un même établissement sans transition entre le niveau primaire et le niveau secondaire. Ils y suivent une formation générale commune à tous. Ce modèle, appelé structure unique, se rencontre non seulement dans les pays nordiques, mais aussi dans plusieurs pays de l’ancien « bloc de l’Est », en particulier dans tous les pays issus de l’ancienne Yougoslavie. Le second modèle connu sous le nom de tronc commun propose également une formation générale commune pour tous jusqu’au terme de l’enseignement obligatoire26. Cependant dans ces pays, la transition entre le niveau primaire et le niveau secondaire est maintenue : d’une part, la réussite du primaire est attestée d’une façon ou d’une autre et, d’autre part, les élèves changent d’établissement à cette étape de leur parcours scolaire. Ce modèle caractérise les pays latins et méditerranéens. Dans le troisième modèle, la fin de l’enseignement primaire (ou de la première année du secondaire au plus tard) constitue un moment de transition important car les élèves sont orientés dans des types d’enseignement différents. Les filières offrent soit une formation générale avec plusieurs niveaux académiques hiérarchisés (Allemagne27, Autriche, Liechtenstein), soit une orientation vers une formation professionnelle ou technique (Belgique, Luxembourg, Pays-Bas). C’est aussi parmi ces pays que l’on trouve les cycles primaires les plus courts.

Ces différentes modalités d’organisation du secondaire (l’âge du début et, surtout, l’âge de l’orientation dans des filières) traduisent des positionnements différents face à la question de la formation commune versus la différenciation des élèves en fonction de leurs compétences et motivations. À un extrême, on trouve les pays d’Europe du Nord qui ont opté pour une organisation qui offre une éducation commune longue (9 ans) ; au chapitre 2, les auteurs parleront de logique d’intégration. À l’autre extrême, il y a le modèle allemand que l’on trouve aussi en Autriche, au Luxembourg, dans plusieurs cantons suisses et, de façon dissimulée (selon nous), en FWB, qui ont opté pour une différenciation institutionnelle précoce des formations ; on peut, dans ces cas, parler de logique de séparation. Nous sommes tentés par l’hypothèse que le positionnement des pays par rapport à cette question influe sur la façon d’évaluer les élèves et la tendance plus ou moins forte à recourir au redoublement.

Pour en revenir aux trois fonctions distinguées par Dubet et Martuccelli (1996), il semble que les systèmes éducatifs se différencient fortement en ce qui concerne la façon de gérer la fonction de distribution de l’école. Il nous paraît donc logique de formuler l’hypothèse que, dans les pays d’Europe du Nord, la fonction de distribution est peu prégnante pendant les neuf années de la structure unique ; dès lors, l’idée de promotion automatique s’impose quasi naturellement. En revanche, dans les pays où la filiarisation démarre avec le début de l’enseignement secondaire, la fonction de distribution imprime sa marque dans les pratiques d’enseignement et d’évaluation dès ce moment et sans doute avant, dès le primaire, car il est probable que la destination des élèves vers telle ou telle filière de formation secondaire se prépare avant l’entrée dans le secondaire. Pour formuler autrement l’hypothèse avancée ci-dessus, les systèmes éducatifs se différencieraient selon la façon de remplir la fonction de distribution, ce qui influerait sur les pratiques d’évaluation et de redoublement.

La façon dont les élèves sont affectés dans les écoles varie également selon les systèmes éducatifs. Eurydice28 distingue quatre modalités. À une extrémité, il y a le modèle de la carte scolaire : les élèves fréquentent l’école qui leur est affectée en fonction de leur domicile. C’est notamment ce qui se pratique dans le canton de Genève. À l’autre extrémité, on trouve le modèle du libre choix : les parents font leur marché parmi les écoles disponibles, quitte à imposer des trajets importants à leur(s) enfant(s). La figure 2 empruntée à Eurydice, décline les différentes modalités d’affecter les élèves dans les écoles et permet de les localiser sur la carte de l’Europe.

Figure 2 : Degré de liberté des parents/élèves dans le choix de l’école pour l’enseignement obligatoire dans le secteur public, 2010-2011

[image: Figure 2 : Degré de liberté des parents/élèves dans le choix de l’école pour l’enseignement obligatoire dans le secteur public, 2010-2011]

Dans un texte intitulé « Régulation post-bureaucratique des systèmes d’enseignement et travail enseignant », Maroy (2009) relate les résultats d’une recherche collective menée dans cinq pays : Angleterre, Belgique francophone, France, Hongrie, Portugal. L’objectif était d’analyser les principales évolutions des modes de régulation institutionnels des systèmes d’enseignement obligatoire. Ce chercheur observe des convergences :

tendance à l’autonomie accrue des établissements, recherche d’un point d’équilibrage entre centralisation et décentralisation, introduction plus ou moins importante du libre choix de la part des parents, diversification accrue de l’offre éducative dans l’enseignement obligatoire, introduction de « standards » à atteindre et de mécanismes d’évaluation (p. 84).


Selon lui, ces transformations ne doivent pas être considérées isolément. Il écrit :

Nous sommes sans doute face à un changement de régime de régulation des systèmes d’enseignement obligatoire que ces politiques tendent à générer. Le régime « bureaucratico-professionnel » de régulation avait accompagné, avec d’importantes variantes nationales, la construction et le développement de systèmes éducatifs « de masse » dès les années 1950-1960. Dans ce régime, la régulation et le contrôle étaient basés sur des arrangements tels que le contrôle de conformité aux règles, la socialisation et l’autonomie de professionnels de l’éducation ou la régulation conjointe (État/syndicats enseignants) de questions d’emploi ou de curriculum. Ce régime de régulation est désormais travaillé par des politiques éducatives qui tendent à lui substituer ou à lui superposer de nouveaux arrangements institutionnels basés sur le modèle du quasi-marché et/ou sur le modèle de l’État-évaluateur. On pourrait dès lors assister à la montée d’un nouveau régime de régulation, qu’on peut qualifier de post-bureaucratique, mais aussi peut-être de post-professionnel (p. 84).


Nous renvoyons le lecteur aux différents écrits de Maroy pour le détail de ses analyses indiquant cette évolution de l’organisation de l’école vers ce régime de régulation post-bureaucratique. Concernant la thématique de l’échec scolaire, la notion de quasi-marché29 nous paraît capitale. Dans la perspective de ce modèle, la compétition induite par les choix des consommateurs est supposée favoriser l’amélioration de la qualité de l’enseignement. Maroy (2009) caractérise le fonctionnement de l’école dans la perspective du quasi-marché comme suit :

Dans le modèle du quasi-marché, l’État reste très important, et l’initiative privée locale ne peut s’émanciper des interventions des autorités publiques. L’État définit les objectifs opérationnels, les missions et les finalités de l’enseignement, tout en encourageant l’autonomie d’entités décentralisées, en particulier des établissements. Le système reste financé pour l’essentiel par les pouvoirs publics, mais le montant des financements est orienté en fonction de la demande adressée aux écoles, que les parents peuvent choisir librement (p. 86).


Évidemment, la liberté de choix de l’école laissée aux parents est un facteur clef de ce modèle. Sans elle, la compétition entre les écoles ne peut s’opérer et l’autonomie laissée aux établissements paraît sans sens.

Le lien entre le modèle du quasi-marché et le redoublement est établi par Draelants (2006) dans un article au titre provocateur « Le redoublement est moins un problème qu’une solution. Comprendre l’attachement social au redoublement en Belgique francophone ». Ce sociologue prend pour hypothèse de départ le « contre-pied de ce que les chercheurs en éducation énoncent habituellement sur le redoublement » (p. 5). Le point de départ de sa réflexion et de son enquête est l’échec des diverses tentatives effectuées en FWB pour lutter contre l’échec scolaire et en particulier « la réforme du premier degré ». Dans un contexte général de crise économique et budgétaire, le ministre de l’Éducation de l’époque (1994) décide d’interdire le redoublement en première année du premier degré de l’enseignement secondaire. La suppression du redoublement entraîne de facto le passage ou la « promotion » automatique de classe pour tous les élèves en fin de première année secondaire. La réforme prévoit en fin de seconde année la possibilité d’organiser une année complémentaire pour les élèves qui n’auraient pas satisfait aux compétences de base requises pour intégrer la troisième année et le second cycle de l’enseignement secondaire. D’emblée mal accueillie par les enseignants, cette réforme a échoué au point d’être sinon abandonnée du moins révisée radicalement : en 2001, à l’occasion d’un changement de majorité politique, le principe d’un passage automatique de classe qui avait été instauré en 1994 est supprimé et remplacé par la possibilité d’assigner une année dite complémentaire aux élèves détectés par les enseignants en grande difficulté scolaire, à n’importe quel moment du 1er degré. Dénonçant une théorie du changement simpliste (il suffit de démontrer l’inefficacité du redoublement pour changer les croyances et pratiques des enseignants), Draelants (2006) adopte une posture compréhensive, cherchant donc à saisir de l’intérieur l’attachement des enseignants (en particulier, ceux du secondaire dans le cas de son étude) au redoublement. Son apport essentiel consiste à indiquer que cette pratique remplit de facto quatre fonctions latentes qui la rendent utile, voire nécessaire au fonctionnement de l’école. Ces quatre fonctions sont les suivantes :

(1) une fonction de gestion de l’hétérogénéité et de tri des élèves au sein des établissements ; (2) une fonction de positionnement stratégique et symbolique par rapport à des établissements environnants ; (3) une fonction de régulation de l’ordre scolaire au sein de la classe ; (4) une fonction de maintien de l’autonomie professionnelle des enseignants (p. 13).


Ces quatre fonctions latentes peuvent être séparées en deux catégories :

D’une part, les deux premières fonctions renvoient à deux types d’usages sociaux du redoublement susceptibles d’apparaître au niveau spécifique des établissements scolaires, la première sur le plan de la gestion intra-organisationnelle et la seconde sur le plan des relations inter-organisationnelles au sein d’un même espace local. D’autre part, les fonctions trois et quatre renvoient à deux autres types d’usages sociaux qui ont été conférés au redoublement par les enseignants, considérés à la fois individuellement dans leur gestion de la classe et collectivement, en tant que groupe professionnel (p. 13).


Ce sont les deux premières de ces fonctions latentes qui nous intéressent à ce niveau de l’analyse30, car elles nous paraissent liées de façon évidente au modèle organisationnel adopté en FWB. Dans ce système éducatif, la différenciation institutionnelle des élèves est opérée au cours du premier degré de l’enseignement secondaire d’une façon que nous qualifions de dissimulée ; en effet, les filières ne sont pas dévoilées de façon explicite comme en Allemagne ou en Autriche, mais l’orientation future des élèves dans des filières hiérarchiquement différenciées au second cycle est préparée par le choix des options à l’intérieur d’une organisation qui relèverait du tronc commun. De surcroît, en FWB, les parents jouissent de la liberté de choix de l’école de leur(s) enfant(s). Or, pour beaucoup de parents, la bonne école est exigeante et, partant, ne laisse pas passer les élèves simplement parce que l’année scolaire s’achève.

Pour Draelants, il importe de poser le problème du redoublement au niveau du fonctionnement d’ensemble du système scolaire. Pour lui, Perrenoud (1996) se pose une mauvaise question lorsqu’il interroge : « Des enseignants qui n’entendent pas ou des chercheurs qui expliquent mal ? » Selon Draelants (2006), « il importe de comprendre que la clé du problème ne réside pas juste dans une mauvaise communication entre chercheurs et praticiens de terrain » (p. 13) car, selon lui, « il existe des conditions structurelles – essentiellement l’exigence de sélection scolaire – qui engendrent les “maux” réprouvés. En ce sens, le redoublement n’est qu’un symptôme, un épiphénomène » (p. 13).

Dans la conclusion, nous aborderons de front la question que pose le titre du présent ouvrage : « Peut-on lutter contre l’échec scolaire ? » Nous le ferons sur la base des recherches en éducation, psychologiques et sociologiques passées en revue dans les différents chapitres composant ce livre, mais aussi en prenant en considération le point de vue systémique explicité par Draelants : si le redoublement n’est qu’un épiphénomène, s’il est la « conséquence » de conditions structurelles liées à l’organisation d’ensemble du système, est-il possible d’éradiquer l’échec scolaire, au moins de le réduire de façon substantielle et, si oui, comment procéder ?
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Mais pourquoi les taux d’échec varient-ils autant selon les systèmes éducatifs ? Est-il possible de les faire diminuer là où ils sont élevés ?
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1. L’ÉCOLE A-T-ELLE BESOIN DE L’ÉCHEC POUR FONCTIONNER ?


En FWB, en France, au Luxembourg mais aussi en Suisse romande, nombreux sont les enseignants et, d’une manière plus large, les citoyens qui ne peuvent imaginer une école sans échec scolaire et pour qui la suppression du redoublement passe encore aujourd’hui pour une idée aberrante de chercheurs isolés dans leur tour d’ivoire. Ainsi, déjà dans son livre sobrement intitulé De l’école, Milner (1984) rédigeait un réquisitoire sans concession contre le projet de réforme du Collège proposée par Louis Legrand en 198231. À la page 83, il écrivait : « En supprimant l’échec, on a aussi supprimé le succès. Car, on a honte de le rappeler, cet échec scolaire qu’on dénonce […], il n’est qu’une des faces de la structure, l’autre étant le succès. » Et quelques lignes plus loin : « D’où vient cette autorité qu’on s’arroge de condamner le second, au bénéfice du premier ? » (ibid.). Assurément, les propos de Milner sont partisans car Legrand, s’il voulait lutter contre l’échec scolaire qui affecte principalement les élèves de milieu modeste, n’avait jamais eu pour projet de supprimer la réussite. L’implicite de l’argumentation de Milner est que la menace de l’échec est le moteur du travail des élèves. Or, pour que la menace soit crédible, il faut qu’elle soit mise en exécution sur un certain nombre d’élèves. Autrement dit, la mise en échec de certains élèves ne sert pas tant à eux qu’à leurs condisciples et l’école aurait besoin de pouvoir brandir la menace de l’échec pour assurer son propre fonctionnement.


Adoptant une posture sociologique, Hutmacher (1992 et 1993) a repris cette interrogation. Constatant l’inanité des efforts consentis dans le canton de Genève pendant trente ans de lutte contre l’échec scolaire (cf. l’introduction du livre paru en 1993), il écrit :


En présence d’un système qui résiste si bien aux remèdes qui lui sont administrés, l’observateur finit par se demander si le redoublement n’est pas simplement indispensable au fonctionnement normal du système. En d’autres termes, pour scandaleuse ou iconoclaste qu’elle puisse paraître, la question se pose : si la lutte contre l’échec scolaire n’a pas réussi comme on s’y attendait, n’est-ce pas parce que l’école a besoin d’échec pour fonctionner ? (Hutmacher, 1992). L’hypothèse serait donc qu’elle ne peut pas s’en passer, que le redoublement et l’échec qu’il consacre sont consubstantiels de son économie interne. […] Explicitement ou discrètement, l’échec ou la menace d’échec (et symétriquement la réussite et la promesse de promotion) ne sont-ils pas un des moteurs les plus efficaces (ou les moins inefficaces ?) pour assurer à la fois la participation et l’implication d’une majorité d’élèves dans le travail scolaire tel qu’il est exigé, et la mobilisation de l’autorité parentale dans ce même but ? (pp. 157-158).



Il ne faut pas confondre, malgré leur apparente similarité, les positions de Milner et celle de Hutmacher. Le premier affirme et veut le maintien des notes et la conservation de l’échec scolaire, tandis que le second se questionne afin de progresser dans la façon de lutter contre l’échec scolaire, se demandant : « L’école peut-elle inventer un autre moteur au travail des élèves ? » (p. 159). Et ce questionnement amène le sociologue genevois à s’interroger sur le sens que les élèves donnent au travail scolaire. Pour lui, cette interrogation renvoie au sens que les parents donnent à l’école. Il écrit :


Pour un grand nombre d’élèves et de parents, la promotion est la visée, le moteur ; ils craignent le redoublement. Il est le signe tangible et alarmant de l’échec non pas tellement du projet de formation, mais de celui de la progression scolaire en tant qu’elle préfigure aussi la promotion sociale. Ce n’est pas par hasard que, dans notre usage linguistique, le terme de « promotion » désigne la mobilité ascendante d’un degré au suivant tout à la fois à l’école et dans la hiérarchie des entreprises et des administrations (p. 158)32.



Comme indiqué dans l’Introduction, d’autres auteurs se sont interrogés sur les raisons de l’attachement social au redoublement. C’est le cas de Draelants (2006) selon qui cette pratique remplit quatre fonctions latentes, d’où sa persistance. Dubet (2002a) a également cherché à comprendre et à expliquer le fossé existant entre les croyances des enseignants et les faits démontrés par les chercheurs en sociologie. Il distingue, d’une part, « les raisons raisonnables de ne pas croire les sociologues » (p. 13) et, d’autre part, ce qu’il nomme les « fictions nécessaires » (p. 17). Pour l’essentiel, Dubet (2002a) indique que la réalité à laquelle les enseignants sont confrontés diffère de celle qui est étudiée par les sociologues (et les chercheurs en éducation). Les premiers sont dans le « local » et le particulier alors que les seconds se donnent pour objectif d’étudier les phénomènes à un niveau général, celui de la société. Nous reviendrons sur cette analyse et celle de Draelants dans la Conclusion générale. À ce stade de l’ouvrage, il nous paraît important de souligner que les analyses de Dubet et de Draelants doivent se comprendre en relation avec le point de vue épistémologique adopté : un positionnement « compréhensif » propre aux approches qualitatives, animées par l’ambition de rendre compte des mobiles qui sous-tendent et orientent les actions des acteurs sociaux que sont les enseignants. S’efforçant de comprendre la résistance des enseignants à la lutte contre l’échec scolaire, Draelants et, dans une moindre mesure, Dubet33 adoptent leurs points de vue et en arrivent en quelque sorte à légitimer leur résistance et leurs pratiques. Les interrogations de Hutmacher (1992, 1993) sont d’un ordre différent : cherchant à comprendre le pourquoi de l’échec de la lutte contre l’échec scolaire, il poursuit l’objectif de trouver de meilleurs moyens pour mener cette lutte.


Chez ces trois chercheurs, l’analyse se fonde sur les propos et expérience des enseignants d’un système éducatif ; la pertinence des conclusions est donc, de notre point de vue, limitée au système éducatif au sein duquel elles ont été produites : la France pour Dubet, le canton de Genève pour Hutmacher et la FWB pour Draelants. Elles sont contextualisées et ne peuvent valoir pour les pays qui, officiellement ou non34, ont adopté la promotion automatique au sein d’une organisation que l’on nomme la structure unique (cf. l’Introduction). En définitive, pour traiter avec un maximum de rigueur la question posée au début de cette section, il nous semble nécessaire, aujourd’hui comme en 1996, de recourir aux comparaisons internationales et d’étudier les taux de retard scolaire d’un maximum de pays, les considérant comme un indicateur indirect de la pratique du redoublement. Ceci est possible principalement grâce aux données récoltées par PISA (cf. la section 2). De surcroît, vu le caractère cyclique des enquêtes PISA, il est possible d’examiner dans quelle mesure les taux de retard sont restés stables dans les différents pays participants ou si, au contraire, ils ont évolué à la hausse ou à la baisse (section 2). Dans le cas où des évolutions positives significatives sont observées dans certains pays, il est possible de réfuter le caractère inéluctable du redoublement, idée qui est induite par les auteurs cités ci-dessus. Il eût été intéressant de chercher à savoir ce qui s’est passé dans tous ces pays pour comprendre ce qui a engendré d’éventuelles régressions (ou augmentation) du redoublement ; pour des raisons d’accessibilité des données, nous nous limiterons à quatre systèmes éducatifs : la FWB, la France, le Luxembourg et le canton de Genève. Avant d’aborder ces quatre études de cas, nous intéresserons à l’étude publiée par Eurydice (2011) : « Le redoublement dans l’enseignement obligatoire en Europe : réglementations et statistiques ». Celle-ci s’est attelée à l’analyse des législations des pays de l’UE en matière de redoublement. Dans la foulée, nous nous intéresserons à la structuration générale des systèmes scolaires européens et chercherons à mettre en relation les modèles distingués par Eurydice (cf. l’Introduction) avec les taux de redoublement et/ou de retard. Enfin, dans la conclusion, nous nous efforcerons de synthétiser les constats et hypothèses que suggèrent les différentes analyses entreprises.
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